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L'ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN 


I. — Lois constitutionnelles. 


4° Loi fondamentale de la Cité du Vatican (7 juin 1929) : 

261. 

Le Pape est Souverain de l'Etat de la Cité du Vatican; pouvoir légis- 
jatif (ordinaire et délégué); pouvoir exécutif (ordinaire et délégué, ! 
gouvernement) ; pouvoir judiciaire. (organes d'exécution). 
2° Loi sur les sources du droit (7 juin 1929) : 263. - 

4° Codex Juris Canonici; 2 lois spéciales de l'Etat de la Cité du 
Valican; 3° enfin, jusqu’à ce qu'il y soit pourvu autrement, un cer- 
tain nombre de lois en vigueur dans le royaume d'Italie. 
3° Loi sur Le droit de cité et de séjour (7 juin 1929) : 270. 

Ch. I. Du droit de cité; — Ch. II. De l'entrée et du séjour dans la 
Cité du Vatican; — Ch. III. De l'entrée dans la Cité du Valican avec 
des voitures; — Dispositions générales et transitoires. 
4° Loi sur l’organisation administrative (7 juin 1929): 276. 

Ch. I. Règles générales; — Ch. II. Organisation du Gouvernement; 
— Ch. IIL. Contrats; — Ch. IV. Dispositions générales, 
b° Loi sur l’organisation économique, commerciale et pro- 

fessionnelle (7 juin 1929) : 279. 

Monnaie; immeubles; marchandises; commerce; travaux et métiers. 


6° Loi de sûreté publique (7 juin 1929) : 282. 
Pouvoirs du gouverneur; associations; réunions; port et détention 

d'armes; interdictions diverses. 

7° Ordonnance du gouverneur de l'Etat de la Cité du 
Vatican, réglant provisoirement l'entrée dans la Cité 
(8 juin 1929) : 284. 

8° Annexes: 285. 


II. — Administration religieuse. 


4° Constitution apostolique « Ex Lateranensi pacto » de 
S. S. Pie XI (30. 5. 29). 287. 
. Création d’un Vicaire pour la Gité du Vatican; création d'un curé 


pour la paroisse Sainte-Anne du Valican dont la charge est confiée 
à un religieux Augustin; juridiction du Vicaire et exceptions. 


2° La nouvelle paroisse : 288. AS 
| 8° Le vicaire général du Vatican : 289. 
ÿ 


LL” curé “a Sainte-Anne des Palefreniers : 289. 
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TEMBRE. 


HI. — Réception 
du premier Ambassadeur d'Italie. 
Présentation des Lettres de créance du comte 
Vecchi di Val Cismon (Osservalore Romano et Civillà 


Caitolica) : 289. 
1° Audience du 25 juin 1929 : 289. 


2° Discours de l’ambassadeur : 290. 
3° Réponse de Sa Sainteté Pie XI : 291. 


4° Un grand fait de l’histoire contemporaine (G. Lacour- 
Gayer, Pétit Journal) : 292. 3 


IV. — La première sortie du Pape. 


La procession eucharistique du 25 juillet 1929 (Rome) : 293. 


* Les préparatifs, la procession (Les troupes, La foule, La sortie de 
Saint-Pierre, Le corlège des cardinaux, Apparilion du Pape); la béné- : 
diction du Saint Sacrement. 


V: 


Organisation du nouvel État (C. Premon, Écho de Paris) :299, 


Citoyens vaticans ; le Gouverneur; la gare; postes; téléphones et télé- 
graphes; T. S. F. L 


Le Gouvernement (Corriere d'Italia, Osservaiore Romano) : 
302. 


Le palais du Gouverneur; visite de Sa Sainteté Pie XI. 


Le Service postal (Osservalore Romano, Gorriere d'Italia) : 
803, 


a) Convention entre l'Etat de la Cité du Vatican et le royaume 
d'Italie (29. 7. 29). — b) Date d'ouverture des services postaux ; Orga. 
nisation ; la Bénédiction des Bureaux postaux et télégraphiques ; Visite 
de Sa Sainteté Pie XI; Horaire; Séries des timbres. 


Ephémérides (du 12 au 84 juillet 1929) : 810. 
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Conformément à l'usage, la D. C. ne paraît 
que toutes les deux semaines durant læ 
période des vacances. En conséquenee, LE 
PROCHAIN NUMÉRO sera publié LE 14 SEP- 
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L'ÉTAT DE LA CITÉ DU VATICAN 


Le 7 juin 1929 avait lieu au Vatican l'échange 
des ratifications des Accords de Latran (1). Par 


voie de conséquence, en ce même jour, com- 


ménçait d'exister l'Etat de la Cilé du Vatican. 


LL EN 


Toutes les lois constitulives. du nouvel Etal 
_porlent celte même dale du 7 juin 1929. Elles 


furent promulguées le lendemain, 8 juin, dans | 
un supplément spécial des Acta Apostolicae 


Sedis (2). 

Nous reproduisons ci-après dans leur texte 
italien les indications contenues à la première 
page de ce fascicule spécial en conservant, autant 
qu’il était possible, sa disposition typographique: 


Anno I Città, del Vaticano, sabato 8 giugno 1929 


ACTA APOSTOLICAE SEDIS 


SUPPLEMENTO PER LE LEGGI E DISPOSIZIONI 
DELLO STATO 


DELLA CITTÂA (armes pontificaks) DEL VATICANO 


Pontificato di S. S. PIO X{ — Anno VII 


Indice : ILegge fondamentale della Città del Vaticano, 
7 giugno 1929, n. I, p. 1. — Legge sulle fonti del di- 
rilto, 7 giugno 1929, n. II, p. 5. — Legge eulla citta- 
dinanza e sul soggiorno, 7 giugno 1929, n. UE, p. 14. 
— Legge sull'ordinamento amministrativo, 7 giugno 1929, 
n. IV, p. 21. — Legg sull'ordinamento economico, com- 
merciale e professionale, 7 giugno r929, n. V, p. 25. — 


Legge di publica sicurezza, 7 giugno 1929, n. VI, p. 58. 


— Ordinanza del Governatore con la quale si disciplina 


in via provyisoria laccesso nclla Città del Vaticano, 


8 giugno 1929, n. VII, p. 31. 


Ces lois, comme on vient de le lire, sont au 
nombre de six et sont rédigées exclusivement 
en italien. À leur suite se trouve une ordonnance 
du gouverneur réglänt provisoirement l’entréë 

‘ dans la Cité du Vatican, Toules portent la clause 
_ que leur entrée en vigueur partait du jour même 
- de leur publicalion. 


- (D) CE. D: G., € or, col. 1593-1594. 
(2) Le « supplément » constitue une publication dis 
- tincle des Aclu- Aposlolicae Sedis et ne comporte pas 
d'abonnement. Le prix eu est fixé à l’apparilion de cha- 
cun des numéros. L'Osservalore romano (ro-rr juin) a 
cons une longue analyse des lois contenues dans ce fas- 
cicule, 


Num. : 


Le 7 juin encore furent faites par S. S. Pie XI 
les nominations du Nonce près le roi d'Italie, 
du Gouverneur de l’Elat de la Cité du Valican, 
du Conseiller d'Etat, du directeur de l’'Adminis- 
tration spéciale du Saint-Siège et du Secrélaire 
général (x). 

Ainsi le nouvel Etat élait pourvu des di- 
vers organismes essentiels à son fonclion- 
nement. F 

À l'administralion religieuse de la Cité du 
Vatican, il avait déjà été pourvu, le 50 mai 
1929, par la Constitution apostolique Ex late- 
ranensi Pacto dont nous donnons ci-après la 
traduction française. 


#KK X 


Il y a lieu de retenir quelques événements 
importants qui se sont produits durant ces pre- 
miers mois d'existence du nouvel Etat. 

Le Souverain Pontife, le 25 juin 1929, recevait 
en audience solennelle l'Ambassadeur d'Italie, 
le comte Cesare Maria de Vecchi di Val Cismon 
pour la présentation de ses lettres de créance. 
Le Nonce près le roi d’Ilalie, S. Exc. Mgr Bor- 
gongini-Duca,; présentait les siennes le 8 juillet 
1929; 


Le 25 juillet avait lieu la première sortie du 


Pape hors du Vatican. La procession eucharis- 
tique qui se déroula sur la place Saini-Pierre, 
suivant le cérémonial des processions ponlifi- 


cales d'autrefois, ful d’une grandeur inou- 


bliable et sans pareille. 


Le 29 juillet 1929,à la résidence de S.E. M. Ric- | 


cardi, sous-secrélaire d'Etat aux Postes et Tété- 
graphes d'Italie, avait lieu la signature de la 
Convention postale entre l'Elat de la Cité du 
Vatican et le royaume d'Italie. Les plénipoten- 
liaires délégués à cet effet étaient S. E. le Com. 
C. Serafini pour l'Elat du Vatican et S. E. M. Ric- 
cardi, pour le royaume d'llülie. Y assistaiènt 
aussi le Com. Camillo Beccari, secrétaire géné- 


ral de l'Etat de la Cilé du Vatican, el le pro- 


fesseur Pession, directeur général des Postes 
et Télégraphes d'Ilulie. 


Le service postal et télégraphique du Vatican 
a commencé à fonclionner officiellement le 
1% août 1929 ; mais le poste de T. S. F., qui | 


sera un des plus puissants du monde, n'est pas 
encore complètement installé, 


(x) Cf. D. C., t. 27, col. 1594-1596. 


TI — Lois constitutionnelles 


Ï. 1 — Loi fondamentale de la Cité du Vatican (7 juin ty) 


PIE XI, PAPE 


De NoTRe PROPRE MOUVEMENT ET DE SCIENCE CER- 
TAINE, DANS LA PLÉNITUDE DE NOTRE AUTORITÉ SOU- 
YERAINE, NOUS AYONS ORDONNÉ ET ORDONNONS D'OBSER- 
VER COMME LOI DE L'ETAT CE QUI SUIT : 


1. Le Souverain Pontife, souverain de l'Etat de la 
Cité du Vatican, a la plénitude des pouvoirs légis- 
latif, exéculif-et judiciaire. 

Durant la vacance du Siège ponlifical, ces mêmes 
pouvoirs appartiennent au Sacré-Collège, mais ce 
dernier ne pourra promulguer de dispositions légis- 
latives qu’en cas d'urgence, et ces dispositions n'’au- 
ront d’effel que durant la période de vacance, à moins 
d’être confirmées ultérieurement par le Souverain 
Pontife élu suivant les règles des Constitutions sacrées. 

2. Demeure réservée au Souverain Pontife la pkni- 

* tude des pouvoirs qui lui appartiennent soit à l'égard 
des organes et des tribunaux du Siège apostolique, 
d’après les canons 7, 230 à 270, 1597 à 1607 du Codex 
iuris canOnici et de tout ce que prescrit l’art. 14 de 
la présente loi par rapport aux susdits tribunaux, 
soit aussi en tout ce qui concerne sa Cour, y compris 
les Gardes noble, palatine et suisse, sous réserve, 
pour celte dernière, des Res de l’art. 7 de la 
présente. loi. 

Dépendent directement aussi du Souverain Pontife 
l'administration des biens du Saint-Siège, l’adminis- 
tralion spéciale du Saint-Siège, la Bibliothèque et les 
Archives vaticanes, l'imprimerie et la librairie. 

3. Demeure réservée au Souverain Pontife la repré- 
sentation de l'Etat du Vatican, par l'intermédiaire 
de la Sccrétairerie d'Etat, auprès des Etats étrangers 
pour la conclusion des traités et pour les rapports 
diplomatiques. 

4. Est réservée au Souverain Pontife l'approbation 
des budgets et comples administratifs de la Cité du 
Vatican, lesquels lui seront présentés par le gouver- 
neur, après avis du conseiller général de l'Etat. ” 

5, En ce qui touche au gouvernement de la Cité du 
Vatican, mais en maintenant les exclusions men- 
tionnées aux articles précédents, le Souverain Ponlife 
se réserve le droit de déléguer ses pouvoirs législatifs, 
en des malières délerminées ou pour des objets spé- 
ciaux, au gouverneur de l'Etat, 

En plus du cas de délégation expresse, le gouver- 
neur, pour tout ce qui touche au gouvernement de 
la Cité du Vatican, a également le droit d’édicter 
des règlements et ordonnances pour l'exécution des 
lois, sans toutefois pouvoir y déroger ou cn dis- 
penser. 
© Avant de promulguer Jes lois pour lesqugiles il 
est délégué, ses règlements ou ses ordonnances, de 
gouverneür, à moins de dispositions contraires, doit 
prendre l'avis du conseiller général de l'Elat. 

6. Sous réserve des exclusions el limitations fixées 
dans les arlicles précédents 2, 3 et 4. l’exercice du 
pouvoir exéculif est délégué an gouverneur de l'Etat. 
De cette délégation sont exceptés les actes qui sont 
réservés au Souverain Ponlife et ceux que, le cas 
échéant, il jugera bon de se réserver. 

7. Le gouverneur de l'Elat est nommé et relevé 
de ses fonctions par le Souverain Pontife, Il est direc- 
tement et exclusivement responsable envers lui. 


Le corps. de la sendarmerie pontificale est sous la | 
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dépendance directe du gouverneur, qui, dans un 
but de sûreté et de police, peut requérir en outre et 
dans ja mesure nécessaire l'assistance de la Garde 
suisse, 

8. L'organe consultatif de Ja Cité du Vatican est 
le. conseïlier général de l'Etat. 

Il est nommé et relevé de ses fonctions par le Son. 
verain Pontife ; il est directement et exclusivement 
responsable envers lui. 11 est tenu de donner ses avis 
toutes les fois que le prescrit la loi et quand il en 
est requis par le Souverain Pontife ou le gouverneur. 

9. Le pouvoir judiciaire est délégué aux organes 


indiqués dans les articles suivants, et ces organes 


l'exercent au nom du Souverain Pontife. 

10. En matière civile, dans les causes qui ne 
relèvent pas d’un juge unique, et en matière pénale, 
quand: il s’agit de juger des délits, le pouvoir judi- 
ciaire est exercé normalement par un tribunal de 
première instance et par la Sacrée. Rote romaine, 
faisant fonction de Cour d’appel, et enfin, en cas 
extraordinaire, par recours au suprême Tribunal de 
la Signature. 

Lc tribunal 
d’un président, 
suppléant. 

La nomination et la révocation du personnel judi- 
ciaire sont réservées au Souverain Pontife, Le pou- 
voir disciplinaire est exercé par le suprême Tribtinal 
de la Signature. 

1. Les fonctions de juge unique en matière civile 
sont ordinairement remplies par le président du 
tribunal de première instance où par un des juges, 
désigné par lui, de ce même tribunal. 

12. En matière pénale, pour les contraventions, 
la juridiction est ordinairement exercée par un où 
plusieurs fonctionnaires administratifs désignés io 
le gouverneur, 

Au cas où, suivant les lois de la procédure 
pénale, les sentences sont sans appel, il n'est plus 
aucun moyen de les contester devant un tribunal 


de première instance est composé 
de deux juges cffectifs et d’un 


supérieur. 


Au cas où les sentences, en matière de contra- 
ventions, se trouvent, d'après les lois susindiquées, 
sujettes à appel, le juge d'appel est Je président. du 
tribunal de première instance ou un autre juge 
désigné par lui, et, dans la suite, tout recours nou 
veau devient impossible. 

13. Près le tribunal de première instance, le pré- 
sident confie les fonclions de juge d'instruction à 
l’un des juges du tribunal, au début de chaque. 
année ; celles de ministère public et de promoteur 


sont remplies par un avocat consistorial que désigne — 


le doyen de la Sacrée Rote romaine, 

14. La Sacrée Role romaine ct le suprême 
Tribunal de la Signature, quand ils fonctionnent 
comme organes judiciaires de la Cilé du Vatican, 
doivent accomplir leurs octes dans les limites du 
territoire de la Cité. 

La représentation et la défense devant Iles organes 
judiciaires de l’Etat du Vatican sont réservées aux 
avocats consistoriaux, sauf pour ce qui est prescrit 
au sujet de la représentatien et de la défense 
devant le juge unique en matière civile et devant le 
juge des contraventions. 

15. Quand un acte administratif lèse un droit, une: 
aclion par devant l’autorité judiciaire est recevable ; 
mais, alors même que l'autorité judiciaire estime- 
ait cet acte illégitime, elle ne peut ni le casser ni 
le modifier ; elle en juge uniquement, les effets, 
mais, s'il y a lieu, elle se prononce en outre sur + 
l'obligation de-réparer le dommage. 


16. En lout cas, quiconque se croit lésé dans un 
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de ses droits ou intérêts par un acte administratif 
eut adresser un recours au Souverain Pontife par 
‘intermédiaire du conseiller général de l'Etat. 

17. En toute cause civile ou pénale et à toutes les 
phases de la cause, le Souverain Pontife peut déférer 
l'instruction et le jugement à une commission spé- 
ciale avec pouvoir de rendre une sentence conforme 
à l'équité et d’exclure tout recours ultérieur. 

18. Est toujours réservé au Souverain Pontife le 
droit d’accorder grâces, amnislies, dispenses et 
remises. 

Les demandes de grâce sont transmises par la voie 
du conseiller général de l'Etat. 

19. Le drapeau de la Cité du Vatican est formé 
de deux champs divisés verticalement, un jaune du 
côté de la hampe et un blanc de l’autre côté ; ce 
dernier porte Ja tiare et les clés, le tout suivant le 
modèle À annexé à la présente loi. 

L'écusson figure la tiare avec les clés suivant le 
modèle B annexé à la présente loi. 

Le sceau porte au centre la tiare et les clés, au 
pourtour les mots « Etat de la Cité du Vatican », 
suivant le modèle C annexé à la présente loi. 

20. Restent en vigueur les normes et les coutumes 
observées jusqu'ici par le Saint-Siège concernant 
les titres nobiliaires et les Ordres de chevalerie, 

21. La présente loi entrera en vigueur le jour 
même de sa publication. 

Nous ordonnons que l'original de la présente loi, 
muni du sceau de l'Etat, soit déposé dans les 
archives des lois de l'Etat de la Cité du Vatican et 
que le texte conforme soit publié dans le supplé- 
ment des Acta Apostolicae Sedis ; Nous mandons 
à tous les intéressés de l’observer et de la faire 
observer. 


Donné en Notre palais apostolique du Vatican le: 
+ 7 juin 1929, la huitième année de Notre Pontificat. 


PIE XI, PAPE 


M IP — Loi sur les sources du droit (7 juin 1929) 


PIE XI, PAPE 


De NoTRE PROPRE MOUVEMENT ET DE SCIENCE CER- 
TAINE, AVEC LA PLÉNITUDE DE NOTRE AUTORITÉ SOU- 
VERAINE, NOUS AYONS ORDONNÉ ET ORDONNONS D’o8- 
SERVER COMME LOI DE L'ÊTAT CE QUI SUIr : 


1. Les sources principales du droit objectif dans 
l'Etat de la Cité du Vatican sont : 

a) Le Codex iuris canonici et les Constitutions 
apostoliques ; ; 

_b) Les lois promulguées pour la- Cité du Vatican 
par le Souverain Pontife ou par toute autre autorité 
déléguée par lui, de même que les règlements légi- 
timement édictés par l'autorité compétente, 

2. Les lois et règlements indiqués sous la lettre b 
dans le précédent article sont déposés dans les archives 
du Gouvernement et publiés dans un supplément des 
Acta Aposlolicae Sedis, à moins qu'une forme diffé- 
rente de publication ne vienne à être prescrite dans 
les lois ou règlements eux-mêmes, et sous réserve 
des dispositions de l'art. 24 de la présente loi. 

La publication porte la date à laquelle lois et règle- 
ments ont été édictés, et un numéro d'ordre spécial 
pour chaque Pontificat, ÿ 

Lois et règlements entrent en vigueur le septième 
jour après leur publication, à moins que par la nature 
de leur objet ils ne doivent entrer immédiatement 


en vigueur, ou que dans la loi ou le règlement 
-même il-ne soit expressément fixé un délai ou plus 


court Ou plus long. 
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3. Dans les matières non prévues dans les sources 
énumérées dans l’art. 1", et jusqu’à ce qu'il y soit 
pourvu par des lois propres à la Cité du Vatican, on 
appliquera, pour suppléer aux lacunes, les loïs pro- 
mulguées par le royaume d'Italie jusqu'à la date 
d'entrée en vigueur de la présente loi, ainsi que les 
règlements généraux et les règlements locaux de la 
province et du gouvernement de Rome, tous docu- 
ments.qui sont indiqués dans les articles suivants 
et qui seront appliqués avec les modifications et 
limitations spécifiées dans ces articles, sous Ja 
réserve constante que ces lois et règlements ne 
sont pas contrairés aux préceptes du droit divin, 
aux principes généraux du droit canonique, non plus 
qu'aux normes du traité et du Concordat stipulés 
entre le Saint-Siège et le royaume d'Italie, le rx février 
1029, et que, par rapport à l’état qui existe de fait 
dans la Cité du Vatican, ils y sont applicables. 

4. Sous les réserves exprimées à l’article précédent, 
on observera dans Ja Cité du Vatican le Code pénal 
actuellement en vigueur dans le royaume d'Italie, 
ainsi que les lois qui l’ont modifié ou complété avec 
les règlements qui s’y rapportent, jusqu'à l'entrée 
en vigueur de la présente loi. 

Quiconque dans le territoire de la Cité du Vatican 
commet un acte dirigé contre la vie, l'intégrité et la 
liberté personnelles du roi, du régent, de la reine, 
du prince héritier d'un Etat étranger quelconque de 
forme monarchique, contre le chef d'un Etat étranger 
de forme non monarchique, contre le chef du Gouver- 
nement du royaume d'Italie ou d’un autre Etat, est 
puni de la même peine que celle dont il serait puni 
si l'acte avait été commis sur le territoire de l'Etat 
auquel appartient la personne contre qui l’aitentat 
a été dirigé. 

La peine dont est passible celui qui, sur le terris 
toire de la Cité du Vatican, attente à la vie, à l’in- 
tégrité ou à la liberté personnelle du Souverain Pon- 
tife est celle qu’édicte l’article 1% de la loi du 
royaume d’ltalie du 25 novembre 1926, n° 2008, 

5. Quand la peine fixée pour un délit quelconque 
est seulement pécuniaire, l’inculpé est toujours auio- 
risé à arrêter le cours de l’action pénale en offrant 


une somme dont le montant sera fixé — dans les 
limites comprises entre le maximum et le minimum 
de l'amende encourue — par l'avocat consistorial 


chargé des fonctions du ministère public ou toute 
autre autorité prévue par la loi. 

Cette règle est applicable aux contraventions, alors 
même que le choix est laissé entre la peine pécuniaire 
et une privation de la liberté personnelle, Le montant 
de l'offre est fixé, en pareil cas, par le juge des contra- 
venlions où par tout autre fonctionnaire désigné par 
la loi. \ 

Quand l’inculpé est un étranger et que la peins 
fixée pour le délit est, au choïx du délinquant, une 
peine pécuniaire ou une privation de la liberté per- 
sonnelle, le juge ne peut appliquer la première de 
ces peiaes, à moins que l’inculpé n'offre, avant tout 
débat, une caution idoine pour le payement du 
maximum de la peine pécuniaire, soit par le dépôt 
d'une somme égale à cette caution, soit sous forme 
d’un gage, d'un engagement personnel, d’une lettre 
de change ou de la garantie d’un citoyen vatican. 

6. Pour les délits punis d’une peine pécuniaira 
par les lois édictées dans la Cité du Vatican, la com- 
mulation de la peine pécuniaire en peine restrictive 
de la liberté personnelle, dans les cas prévus par le 
Code pénal du royaume d'Italie, se calcule à raison 
d'un jour de privation de liberté personnelle 
toute partie de la somme non payée égale à cin te 
lires ou fraction de cinquante lires. HSE ER 
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._ 7. Sous les réserves spécifiées à l'article 3, on obser- 
Vera dans la Cité du Vatican le Code de procédure 


pénale actuellement en vigueur dans le royaume 


d'Italie, ainsi que les lois qui l’ont modifié où com- 
plété et les règlements qui s’y rapportent, jusqu’à 


l'entrée en vigueur de la présente loi ; exception. 


est faite pour ce qui concerne la compétence des tri- 
bunaux, laquelle est réglée par la loi fondamentale 
et la loi présente ; sauf également le droït, suivant la 
teneur du traité passé entre le Saint-Siège et le 
royaume d'Italie le 11 février 1929, de déléguer pour 
la procédure pénale dans les cas de délits commis 
“contre les autorités de ce même Royaume. 

8. Pour tout délit, quel qu'il soit, et même pour 
les contraventions, l'étranger inculpé peut être arrêté, 
même en dehors du cas de flagrant délit, sur un 
mandat d'amener, et l'on ne peut lui accorder de 
liberté provisoire que s’il verse une caution dans les 
formes indiquées au dernier paragraphe de l’article 5. 

La caution, si la peine est pécuniaire, ne peut être 
inférieure au maximum de cette peine. 

9. Tout auteur de contravention pris en flagrant 
délit par un fonctionnaire ou agent de la police judi- 
ciaire est arrêté et conduit aussitôt devant le juge des 
contraventions ; y sont également conduits les témoins 
présents que le fonctionnaire ou l’agent estime néces- 
saires de convoquer ou que l'inculpé désigne lui- 
même. 

Le juge fixe la somme qui peut être offerte en 
caution et, si cette somme est payée, l’action pénale 
est par le fait éteinte. 

S'il n’est pas fait d'offre au juge, à moins que 
l’inculpé ne réclame un ajournement et que le juge 
ne reconnaisse fondés les molifs invoqués pour 
l’ajournement, ou bien l'inculpé verse, s'il est 
étranger, une caution fixée suivant les termes du 
dernier paragraphe de l’article 5, ou bien il subit 
la prison préventive, après quoi il est procédé con- 
formément aux règles générales suivantes : 

a) Le juge a pour greffier un fonctionnaire du 
Gouvernement, qu’il choisit dans chaque cas ; 

b) Le juge désigne un autre fonctionnaire du 

, Gouvernement pour le ministère public et, si l'in- 


culpé n’a pas le moyen ou le temps de choisir un 
P Ye & 


défenseur, le juge lui donne d'office pour défenseur 
un avocat consistorial ou toute autre personne pré- 
sente ou immédiatement requérable qu'il estime en 
mesure de remplir cette fonction ; 

c) Les témoins sont entendus sous serment ; 

d) Un procès-verbal est rédigé ; 

e) La sentence est aussitôt lue en entier et publiée 
immédiatement avec ses considérants et son cis- 
positif ; 

j) L'appel, 
même audience sur déclaration faite au greffivr. 

Le jugement d’appel devant le président du tri- 
bunal de première instance — quand le jugement 
devant le juge des contraventions s’est déroulé 
suivant la procédure sommaire susindiquée — doit 
avoir Jieu, avec une procédure sommaire corres- 
pondante, dans les cinq jours qui suivent la sen- 
tence du premier degré. 

Si le jugement d'appel n’est pas rendu dans le 
délai susindiqué, l'inculpé qui a été arrêté peut 
être mis en liberté provisoire, même sans caution. 

Quand’ il ne convient pas de suivre la procédure 
sommaire susmentionnée, on applique autant que 
pe même aux jugements de contraventions, 

es prescriptions du Code de procédure pénale du 
royaume d'Italie, ainsi que les modifications appor- 

» tées à ces prescriptions par les règlements commu- 
maux en malière de contraventions. La procédure 
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s’il est recevable, est interjeté dans la | 
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par décret ne peut être appliquée qu aux seuls 
citoyens vaticans. 

10. Les dispositions 
étrangers, dans les précédénts 


spéciales établies pour les 
articles, ne s’ap- 


pliquent pas aux étrangers dont l'Etat a conclu 


avec la Cité du Vatican un traité par lequel les con- 


damnations à une peine pécuniaire prononcées par - 


les tribunaux vaticans sont exécutoires au moyen 
d’un recouvrement coactif ou, à défaut de yverse- 
ment, au moyen d'une mutation de la peine pécu- 
niaire en une peine restrictive de la liberté person- 
nelle dans le territoire de cet Etat. 

11. Sous les réserves spécifiées à l’article 3, on 
observera dans la Cité du Vatican le Code civil du 
royaume d'Italie, les lois qui l’ont modifié ou com- 


- pété, ainsi que les règlements qui s'y rapportent, 


jusqu'à l'entrée en vigueur de la présente loi, sauf 
les modifications suivantes : 

a) La citoyenneté vaticane est réglée, conformé- 
ment au traité entre le Saint-Sièce et le royaume 
d’ltalie, par la loi n° II en date de ce jour ; 


b) La capacité d ‘accomplir un acte juridique, d'ac- 


quérir et de disposer d’un bien par contrat entre vifs 
ou.par suite du décès des clercs et des religieux qui 
sont citoyens vaticans est réglée par la loi canonique ; 

€) Le mariage est de même exclusivement réglé 
par la loi canonique ; 

d) L'adoption est autorisée par le Souverain Pon- 
tife ; De 

e) La prescription, en ce qui concerne les biens 
ecclésiastiques, demeure. réglée par les canons 1508 
à 1b12 du Codex iuris canonici, avec observation, 


en outre, des clauses du canon 63 $ 2 du même 


Codez ; 


f) Fa dons ainsi que les legs par décès en faveur 


des œuvres pies sont réglés par les canons 1513-1517 
du même Codex ; 

g) Les: actes de naissance, de mariage et de décès 
sont rédigés à l’occasion du baptême, du mariage ou 
de la célébration des funérailles et conservés par le 
curé, qui en remet une copie au gouverneur ; 

h) Les registres de citoyenneté et d'état civil sont 
tenus, par le gouverneur, par les soins d’un bureau 
désigné à cette fin ; 


i) Les fonctions de notaire sont remplies par les. 
avocats consistoriaux désignés par le gouverneur ; . 


toujours sous la réserve de l’article 3, on observera 
la législation notariale du royaume d’ltalie ; les 
archives notariales seront conservées au siège du 
Gouvernement ; 

j) Les fonctions de conservateur des hypothèques, 


en vue des transcriptions et inscriptions hypothé: 


caires, sont remplies par un bureau du Gouverne- 
ment, Ce même bureau pourvoit également à la 
tenue et à la conservation du cadastre, toujours 
d’après la législation italienne, et sous les réserves 
usuelles, Le cas échéant, 
avec les bureaux compétents du conservateur italien 
des hypothèques et du cadastre pour régler provi- 
soirement les questions de transcriptions, d’inscrip- 
tions hypothécaires et cadastrales, ainsi que pour le 
transfert des registres ou acles qui s’y rapportent. 

12. Sous les réserves spécifiées à l’article 3, on 
observera dans la Cité du Vatican le Code de com- 
merce du royaume d'Italie, les lois qui l’ont modifié 
et- complété, ainsi que les règlements qui s'y rap- 
portent, jusqu’à l'entrée en vigueur de la présente 
loï, et l’on admettra en conséquence, dans une cer- 
taine mesure, les lettres de change, les, rembourse- 
ments bancaires et les remboursements circulaires 
émis-et payables dans la Cité du Vatican, de même 
que les assurances des personnes ou dés ‘choses qui 
s’y trouvent. 


le Gouvernement s'entend 
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* Quand, d'après la feneur de la Joi sur l'organisa- 
tion économique, commerciale et professionnelle, 
l'établissement el le fonctionnement d'agences ou 
d’ entreprises commerciales. où industrielles sera 
autorisé dans la Cité du Vatican, il est entendu que 
leur séront applicables de pléin droit, à moins qu’il 
n’en M disposé ‘autrement dans l'acte d’autorisa- 
tion, les règles générales et spéciales qui s'appliquent 
à l'objet de l'agence ou de l'entreprise autorisée ; 
et ces règles seront celles du Code de commerce 
italien, ainsi que les lois et usages commerciaux 
en vigueur dans la ville de Rome. 

13. Sous lés réserves spécifiées à l'article 8, on 
observera dans Ja Cité du Vatican le Code de procé- 
dure civile du royaume d'Italie et les lois qui l'ont 
modifié ou complété, ainsi que Îles 
s'y rapportent, jusqu’à l'entrée en vigueur de la 
présente loi, et, dans une certaine mesure, la procé- 
dure d'exécution et les procédures spéciales étudiées 
dans le livre TI, titre I (dispositions générales), 
titre LI (absence), ütre V (mineurs), titre VI- (inter. 
diction et incapacité), litre VIII (successions), 
titre IX (offres de payement et dépôts), titre X 
(côpie et collation des actes publics), titre XIL (exé- 
guütion des sentences rendues à l'étranger), modifié 

ar le décret-loi du royaume d'Italie en date du 
fo juin 1919, n° 12702. 

14. Les attributions qui, dans le 

. Code de procédure civile du royaume d'ltalie ou 
dans les autres lois du même royaume, réssortissent 
au juge de paix ou au préteur en matière d'exécu- 
Dion où dans les procédures de juridiction volon- 
taire reviennent au président du tribunal de pre- 
mière instance où au juge qu'il désigne. 

1x5. Les actions civiles n’excédant pas 6 000 lires 
et les actions possessoires de déclaration d'œuvre 
nouvelle et de dommage possible, dans les cas 
prévus à l’article 82 du Code de procédure civile du 
royaume d'Italie, sont de la compétence du prési- 


Code, civil et le 


dent du tribunal de première instance où du juge | 


qu'il désigne. 

Pour lesdites actions, on suit la procédure fixée 
par ce même Code pour les jugements devant les 
prétéurs. 

… L'appel interjeté contre les sentences prononcées 
dans ces actions est porté devant le tribunal de pre- 
mière instance, 

Devant ce tribunal, devant la Sacrée Rote et le 
suprême Tribunal de la Signature, pour lout ce qui 
touche au jugement civil de connaissance et aux 
autres matières du ressort des tribunaux civils, on 
Gbservera, dans la mesure où elles sont applicables, 
les règles des canons 1552 à 1998 du Codex iuris 
canonici. 

16. Tant en matière civile qu'en matière. pénale, 
les fonctions de procureur et d'avocat seront rem- 
plies par les avocats consistoriaux. 

Toutéfois, hors les cas prévus à l'article 9, 
lettre b, le doyen de la Sacrée Rote romaine peut 
dresser une liste des personnes ayant les qualités 
requises pour remplir les fonctions de procureur et 
d'avocat devant le juge unique en matière civile 
et en matière de contraventions, 

Pour le tribunal de première instance, 
de la Sacrée Rote romaine désigne les personnés 
chargées de remplir les fonctions de notaire et 
d’officier judiciaire ou huissier. 


17. Sont de Ja compétencé des prb nn dé de la | 


Cité du Valican : 

19 Toutes les actions où se trouve en cause un 
citoyen ayant sa résidence dans la Cité du Vatican 
ou même un étranger autorisé à résider dans cette 
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Cité pour un temps indéterminé ; 
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règlements qui : 


le doyen | 


fu 
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29 Les actions relatives aux soceièds des per- 
sonnes indiquées au numéro précédent ; 

3° Les actions où se trouve en cause un étranger 
quand il s’agit : 

a) D'actions réelles ou personnelles relatives à des 
biens imrnobiliers ou mobiliers existant dans la 
Cité du Vatican ; 

b) D'aclions provenant de contrats qui ont été 
passés où de faits qui se sont produits sur le terri- 
loire de cette même Cité, ou bien encore si les 
obligations qui en résultent doivent y produire 
leurs effets. 

18. Les tribunaux valicans sont compétents pour 
connaître des délits commis par toute personne 
dans le territoire de la Cité du Vatican, à la condis 
tion pourtant, s'il s'agit de délits, que l’auteur ne se 
soil pas réfugié en lerriloire italien ou qu'il n'ait 
pas 46t6 fait de délégalion aux tribunaux du 
royaume d'Italie, le tout conformément à l’article 22 
du trailé du xx février 1929. 

La compétence des tribunaux  vaticans existe 
encore à l'égard dés délits commis dans un Etat 
élranger, quand, pour ces mêmes délits, il est pos- 
sible de procéder dans le territoire de l'Etat du 
Vatican suivant les dispositions du Code pénal du 
royaume d'Italie, mais sous réserve aussi des dispos 
silions de l’article 22 précité du traité. 

19. Dans les causes pénales et les causes civiles, 
de même que dans celles auxquelles ne s ’appliquent 
pas les dispositions de procédure du Codex iuris cano- 
nici, tout serment des parties, des témoins, des 
experts ou autres personnes doit être prêté dans les 
formes observées devant les tribunaux  ecelésias- 
tiques. 

20. Sous les réserves spécifiées à 
observera dans la Cité du Vatican :/ 

a) La loi du royaume d'Italie sur les expropria- 
tions pour cause d'utilité publique, en date du 
25 juin 1865, n°359, modifiée par la loi du 
18 décembre 1879, n° 5188, et par le décret-loi du 
11 Mars 1929, n° 6971, de même que les articles 30, 
33 et 34 du décret royal sur l'exécution des travaux 
publics en date du 8 février r923, n° 422 ; 

Si pour des raisons gravés, en dehors des cas 
prévus par la loi précitée sur les expropriations 
pour cause d'utilité publique, il y a lieu de-disposer 
de l'usage d'une propriété privée immobilière, 
d'acquérir la propriété d'objets mobiliers ou d’en 
user, de requérir des prestations de travail, le gou- 
verneur en décide par un décret exécutoire d'office ; 
il alloue, en échange, une indemnité 


l’article 3, on 


convenable 
dont il fixe le taux, à moins d’une action ultérieure 
devant le juge née pour la fixation définitive 
de l'indemnité. 

Sans préjudice ad l'exécution d'office ou de 
l'action civile pour la fixation de l'indemnité, celni 
qui n'obéit pas au décret du gouverneur dans les 
cas susindiqués est puni d'une amende pouvant 

s'élever à 9 000 lires où d’un emprisonnement pou- 
vant atteindre six mois. 

b) La législation du royaume d'Italie en vigueur 
à la date de la promulgation de la présente loi, 
y compris les règlements qui s’y rapportent, el 
visant les points DEA gs " « 

Antiquités et beaux-arts ; : +) 

Sites panoramiques ; 

Transmission de l'énergie électrique à distance ; 

Travaux publics, à l'exception de tout ce qui con: 
cerne les adjudications, qui demeurent soumises 
à des contrats successifs, et sous réserve des dispo: 
sitions de l’article 8 de la loi de la même date, n° V; 

c) La législation du royaume d'Italie, en vigueur 
comme ci- desans, y compris lés règlements? et” 
1 


Ne TT 


les traités ratifiés par le royaume d'italie jusqu'à 

l'entrée en vigueur de la présente loi, ainsi que les 

prescriptions relatives à l'exécution de ces traités, 

sous réserve de l'adhésion ultérieure de la Cité du 

Vatican à ces derniers. Cette légisklion concerne : 
1° Les poids et mesures de tout genre ; 

29 La propriété artistique et littéraire ; 

3° Les brevels d'invention, les marques et bre- 
vets de fabrication ; 

h° Les chemins de fer ; 

b° Les postes ; c 

6° Les Wélégraphes ; 

7° Les téléphones ; 

8° La radiolélégraphie et la radiotéléphonic ; 

9° L’aviation ; 

10° Les automobiles et leur circulation ; 

119 La prophylaxie des maladies infectieuses el 
contagieuses. 

Dans les rapports entre la Gilé du Vatican et le 
royaume d'Italie concernant les matières susindi- 
quées sont réservées les conventions spéciales qui 
seront signées et qui, le cas échéant, pourraient 
déroger aux règles ci-dessus, posées à titre provisoire, 

d) D'une manière générale, les lois du royaume 
d’Ilaliè, avec leurs règlements généraux et spéciaux 
respectifs, ainsi que les règlements de Ja province 
et du gouvernement de Rome, pour, tout ce qui 
touche à l’hygiène et à la santé publiques, à la sécu- 
rilé et à l'intégrité des personnes et des choses, à 
la police édikitaire et urbaine, de même qu'en 
général pour tout objet qui, m'étant pas déjà régle- 
menté par la présente loi ou par d’autres lois de la 
Cité du Vatican, a besoin d’être juridiquement 
défini dans cette même Cité, à l'exclusion cepen- 
dant, sauf indication contraire expresse, de tout ce 
qui se rapporte à l’organisation des corporations el 
administrations publiques, au traitement écono- 
mique et juridique des fonctionnaires et employés, 
aux corps armés, aux contributions, 
autres mesures semblables de l'Administration en 
faveur des objets qui viennent d’être énumérés, aux 
impôts, eontributions el charges fiscales imposces 
à ces mêmes objets par l'Administration, à la comp- 
tabilité et aux finances, 

Le Gouvernement pourvoit au service de l’assis- 
tance médicale, conformément aux règles que pres- 
crira le gouverneur, 

Le gouverneur, le fonctionnaire ou le bureau qui 
dépendent de lui et qu'il désignera à cet effet agiront 
aux lieu et place des autorités du royaume d'Italie 
que prévoient les lois et les règlements se rapportant 
au présent article. 

21. L'instruction élémentaire est obligatoire, à 
partir de l’âge de six ans jusqu’à celui de quatorze 
ans révolus, pour les enfants des deux sexes. Ceux-ci, 
tant qu'il ne sera pas étabii d'écoles dans la Cité du 
Vatican, devront fréquenter celles de Romé que 
désignera le gouverneur après entente avec l’auto- 
rité locale. 

Les parents ou tuteurs qui contreviendront à 
l'obligation précitée seront pünis d'une amende 
pouvant alleindre 500 lires et d'un emprisonnement 
pouvant s'élever à dix jours, à moins qu'ils ne 

uissent prouver qu'ils sont en mesure de donner 
Finstruction privée, à leurs frais et avec des 
moyens appropriés. 

La peine peut Qtre appliquée deux fois dans le 
courant d’une même annte scolaire. 

22. Quand un litige au civil ne peut être tranché 

rce que les sources indiquées aux articles précé- 
Lx ne contiennent pas de règle juridique précise, 


| où parce que la législation du Starr e etes 
2h laquelle on à recours à titre supplétif apparaît, 
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subsides et” 
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‘pour un molif quelconque, inapplicable, le juge, se 
fondant sur les préceptes du droit divin et du droit 
naturel, ainsi que sur les principes généraux du 
droit canonique, rendra son jugement en s’inspirant 
des mêmes règles que s’il était le législateur. = * 

23. Toutes les fois que les prescriptions pénales de 
la législation du royaume d'Italie, requises À titre 
supplétif, apparaissent pour un motif quelconque 
inapplicables et qu'il n'existe pas d’autre disposition ‘ 
pénale spéciale, mais que l'acte commis blesse les 
principes de Ja religion ou de la morale, l’ordre 
publie ou la sécurité des personnes ou des choses, 
le juge, toujours sans préjudice des prescriptions et 
des peines spirituelles du droit canonique, peut 
appliquer au coupable la peine de l'amende jusqu'à 
concurrence de 9000 lires et celle de l'emprison- 
nement jusqu'à concurrence de six mois. 

24. Au gouverneur est délégué pour trois ans le 
droit  d'édicter, en cas d'’absolue nécessité ou d'ur- 
gence et sans autre formalité, des mesures ayant un, 
caractère général et force de loi pour une durée ne 
dépassant pas trois mois, dans le but de régler les 
questions pour lesquelles on doit, à titre supplétif 
et conformément aux articles précédents, recourir à 
la législation du royaume d'Italie, ou bien encore 
dans le but de régler toute autre question non 
prévue et n'ayant eté l'objet d'aucune autre régle- 
mentation. 

Ces décisions du gouverneur seront publiées par 
affichage à la porte des bureaux du Gouvernement 
et dans la cour Saint-Damase, ou même en d'autres 
places que désigneraient expressément : ces mêmes 
décisions ; elles entreront en vigueur le jour même 
de leur publication. 

25, La présente loi entrera en vigueur le jour 
même de sa publication. 

Nous ordonnons que l'original de la présente loi, 
muni du sceau de l'Etat, soit déposé dans les ar- 
chives des lois de l'Etat de Ja Cité du Valican et 
que le texte conforme soit publié daus le supplé- 
ment des Acta Apostolicae Sedis ; Nous mandons 
à tous les intéressés de l'observer .et de la faire 
observer, 

Donné dans Notre palais apostolique du Vatican, le 


7 juin 1929, la huitième année de Notre Pontificat. : 
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De NOTRE PROPRE MOUVEMENT ET DE SCIENCE GER 
TAINE, DANS LA PLÉNITUDE, DE NOTRE AUTORITÉ SOU- 
VERAINE, Noug AVONS ORDONNÉ ET ORDONNONS D’0B- 
SERVER COMME LOI DE L’ÉTAT CE QUI SUIT : 


CHAPITRE I” 
Du droit de cité. 


1. Sont citoyens de la Cité du Vatican: | 
a) Les cardinaux résidant dans la Cité ou à Rome ; 
b) Ceux qui résident d'une manière permanents 
dans la Cité du Vatican en raison de leur dignité, 
de leur charge, de leur service on de leur emploi, 
quand celle résidence est prescrile par une loi ou un 
règlement, ou même quand elle est autorisée par le 
Souverain Pontife et en son nom par le cardinal 
secrétaire d’Elat, s'il s'agit d'une personne faisant 
partie à un litre quelconque de la Cour pontificale 
ow de quelqu'une des administralions indiquées à 
l’article 2 de la loi fondamentale de la Cité du 
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Vatican, ou par le gouverneur, s’il s’agit d’une 
autre personne ; Se : 
: _c) Ceux qui, même en dehors des conditions pré- 
vues dans les deux lettres précédentes, sont auto- 
risés par le Souverain Pontife, pour des raisons qu'il 
Apec de son autorité souveraine, à résider 
d'une façon permanente dans la Cité du Vatican 
aveo concession ou conservation du droit de Cité. 

2. Sont de même citoyens vaticans l'épouse, les 
anfanis, les ascendants, les frères et sœurs d'un 
citoyen valican, à la condition qu'ils vivent avec 
lui et soient autorisés à résider dans la Cité du 
Vatican d’après les règles fixées dans les articles 
suivants. 

3. L'autorisation indiquée dans l’article précé- 
dent est donnée par le Souverain Pontife et, en son 
nom, par le cardinal secrétaire d'Etat, s'il s’agit 
d'une personne attachée d’une façon quelconque à 
la Cour pontificale ou à quelqu'une des administra- 
tions mentionnées dans l’article 2 de la loi fonda- 
mentale de la Cité du Vatican, ou bien par le gouver- 
neur, s'il s'agit d’une autre personne. 

* 4. L'aulorisation pour le conjoint et les enfants 
eut être donnée sur la simple constatation des 
iens de parenté. 

L'autorisation cesse de droit : 

a) Pour le conjoint, si le mariage est annulé ou 
est l’objet d’une dispense, de même que si la sépa- 
ration de corps est prononcée ;. 

b) Pour les enfants, quand ils atteignent l’âge de 
vingt-cinq ans, à moins qu'ils ne soient incapables 
de travailler et demeurent à la charge du citoyen 
valican ; 

c) Pour les filles, lors de leur mariage. 

Demeurent saufs et souverains les pouvoirs du 
Souverain Pontife indiqués à l’article 1°’, lettre c, 
ainsi qu’à l’article 16, et ceux du gouverneur indi- 
qués à l’article 17. 

5. L'autorisation indiquée à l’article 8, relative- 
ment aux ascendants, aux frères et aux sœurs, ne 
peut être donnée que si le citoyen vatican a l’obliga- 
tion de pourvoir à l'entrelien alimentaire des 
parents susvisés. 

L’autorisalion cesse de droit pour les frères quand 
ils atteignent l'âge de vingt-cinq ans, à moins qu'ils 
ne soient incapables de travailler, et, pour les 
sœurs, au moment de leur mariage. 

En tout cas, restent saufs les pouvoirs mentionnés 
au dernier paragraphe de l’arlicle précédent. 

6. La citoyennété vaticane se perd : 

a) Pour les cardinaux, quand, pour une raison 
Ne ils cessent de résider dans la Cité du 
atican ou à Rome ; : 
 b) Pour tout citoyen qui abandonne volontairement 

la résidence dans la Cité ; \ 

©) Pour les personnes indiquées sous la leltre b 
de l’article 1°, quand ils quittent la dignité, la 
charge, le service ou l'emploi pour lesquels ils 
étaient obligés ou autorisés à résider dans cette. 
même Cité ; 

d) Pour tout citoyen vatican dont la résidence 
à l'intérieur de ta Cité dépend des autorisations 
indiquées dans les articles précédents, avec la cessa- 
tion du droit résullant desdites autorisations accor- 
dées en vertu des mêmes arlicles ou bien la révoca- 
tion de ces autorisalions. = 

Restent toujours saufs, pour ce qui est du main- 
tien de la résidence dans Ja Cité du Vatican et, le 
cas échéant, du maintien du droit de cité qui en 
découle. les pouvoirs mentionnés au dernier alinéa 
de l'article 4. 

- 7. L'étendue limitée de la Cité du Vatican ne per- 
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mettant pas à tous les descendants et collatéraux des 
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citoyens vaticans de résider avec leurs nouvelles fa- 
milles dans cette Cité, le Souverain Pontife, désireux 
néanmoins d'encourager la formation de nouvelles 
familles et de nouvelles générations, se réserve, pour 
chaque cas, d'apprécier d’une manière souveraine et 
absolue les mesures à prendre en faveur des nou- 
velles familles qui doïvent abandonnér la Cité du 
Vatican et de leur accorder au besoin, à des conditions 
de faveur, l'usage des logements appartenant au Saint- 
Siège dans le territoire du royaume d'Italie. 

8. La citoyenneté vaticane ne se perd pas du simple 
fait d’un séjour temporaire aïlleurs, à moins que ce 
séjour ne s'accompagne de l'abandon de la résidence 
dans la Cité du Vatican ou, pour les cardinaux, de 
l’abandon de la résidence à Rome ou de quelque autre 
circonstance prouvant un abandon de résidence. 

9. Les autorisations envisagées dans le présent cha- 
pitre sont révocables en tout temps sur préavis con- 
venable, à moins que des raisons d'ordre public, de 
service, de morale et de discipliné ne déterminent 
à préndre des mesures immédiates. 

10. Le gouverneur tient un registre des citoyens 
vaticans sur lequel sont transcrits : 

a) Les noms des citoyens vaticans indiqués sous les 
lettres a, b et c de l’article 1°, avec mention du titre 
auquel cette qualité leur appartient ; 

b) Les autorisations prévues dans le présent cha- 
pire ; 

c) La révocation de ces aulorisations ; . 

d) Les déclarations d'abandon volontaire de la rési- 
dence fixe ; 

e) Les certificats attestant la perte de la citoyenneté 
valicane pour toule autre raison. 

11. Les ciloyens vaticans doivent-êlre munis d’une 
carte d’identité qui leur sera délivrée par le gouver- 
neur suivant les modalités que fixera le règlement, 

Sur la présentation de cette carte d'identité, ils 
pourront sortir de la Cité du Vatican et y rentrer 
sans autre formalité. 

Sont dispensés de l'obligation de se munir d’une 
carte d’identité les cardinaux qui sont ciloyens vati- 
cans et leur suite, le gouverneur et les autres per- 
sonnes Que désignera le règlement, 


CHAPITRE II 
De l’entrée et du séjour dans la Cité du Vatican. 


12. Ceux qui ne sont pas citoyens vaticans doivent, 
pour entrer dans la Cité du Vatican, se munir d’une 
autorisation conforme au modèle que fixera un règle- 
ment du gouverneur ; après conslatalion de l’iden- 
tité des personnes, l’autorisation sera délivrée par les 
fonctionnaires ou agents chargés de la garde des 
entrées. 

Pour des raisons justes et graves, dont les fonc- 
tionnaires et agents susindiqués sont les seuls juges, 
l’autorisation peut être refusée. Ê ; 

L'autorisation ne permet de rester dans la Cité 
du Vatican que durant les heures déterminées. par 
règlement du gouverneur. 

L'autorisation doit être conservée et montrée à 
toute réquisition. ; 

13. Pour l'entrée des sociétés, des pèlerinages et 
autres groupements similaires, il pourra être délivré 
à cette fin une autorisation collective au nom duw ou 
des chefs ou bien des dirigeants des sociétés ou pèle- 
rinages en cause, avec la simple indication du nombre 
des personnes qui les accompagnent. j 

Le gouverneur ou l'office délégué par lui peut 
accorder des autorisations d'entrée permanentes. 

14. Pour séjourner dans la Cité du Vatican en 


a 


) 22% E : TE 1 
dehors des heures indiquées à l'avant-dernier alinéa 
de l’article 12, ceux qui ne sont pas citoyens vaticans 
doïvent en obtenir l'autorisation du gouverneur ou 
de l'office désigné à cet effet. À 

L'autorisation spécifie la durée du séjour et peut 

contenir les restrictions et les conditions que le gou- 
verneur ou ledit office jugera convenables. 
_ 15. Sont dispensés de l'autorisation mentionnée à 
l’article 12 les étrangers munis de passeports déjà 
visés par un représentant diplomatique du Saint- 
Siège ou par quelque autre aulorilé déléguée à cette 
fin par le Souverain Pontife. Ce visa n'autorise pas de 
séjourner dans la Cité du Vatican en dehors de 
l'horaire mentionné à l’avant-dernier alinéa de l’ar- 
ticle précité. ; 5 

Sont dispensés d’autorisalion pour entrer et pour 
rester dans la Cité du Vatican en dehors des heures 
prévues par l’horaire susindiqué les cardinaux qui ne 
sont pas citoyens vaticans et leur suite, les membres 
du corps diplomatique accrédités près’ le Saint-Siège, 
la famille du Souverain Ponlife, les dignitaires de 
la Cour pontificale, les ecclésiastiques et autres per- 
sonnes attachées aux offices ou tribunaux du Siège 
apostolique, le conseiller général de l'Etat, les 
employés et salariés du Gouvernement et des autres 
administrations vaticanes, ceux qui appartiennent aux 
corps armés, quand ils viennent pour raison de ser- 
vice, et les autres personnes qui pourront être indi- 
quées par voie de règlement. 

16. Le Souverain Pontife, pour des motifs qu'il 
appréciera de son autorilé souveraine, se réserve le 
droit de permettre à qui que ce soit de séjourner 
un temps indéterminé dans la Cité du Vatican, mais 
sans qu'une pareille aulorisalion implique l’acqui- 
silion du droit de cité. 

17. Le gouverneur ou l'office désigné dans ce but 
peut, avec le même effet, délivrer des autorisations de 
séjour temporaire : ; 

a) Aux membres de la famille des citoyens vali- 
cans, dans les limiles de parenté indiquées à l’ar- 
ticle 2, alors même que les conditions mentionnées 
aux articles 4 et 5 n’existcraient pas ou auraient 
cessé d'exister ; ces autorisations peuvent encore être 
accordées aux parents et alliés, même à des degrés 
plus éloignés que ceux mentionnés dans lesdits 
arlicles, si leur séjour permanent dans la Cité du 
Vatican est nécessaire à un citoyen valican pour son 
assistance personnelle ou le gouvernement de sa mai- 
son. En règle générale, l’autorisation ne peut être 
accordée qu’à une seule personne pour chaque citoyen 
välican, Une autorisation visant plusieurs personnes 
devra être délivrée par le gouverneur lui-même ; 

b) Aux personnes indiquées sous la lettre précé- 
dente, quand la loi impose à un citoyen vatican l’obli- 
getlion de pourvoir à leur subsistance et que ledit 
.ciloyen ne peut y pourvoir autrement que dans son 
propre domicile ; 3 ; 

c) Aux domestiques et serviteurs des citoyens wvati- 
cans ou des personnés qui ont le droit de résider dans 
la Cité du Vatican ; 

d) Pour des cas extraordinaires et pour cause 
d’absolue nécessité. ‘ = 

18. Aucune personne, même si elle est autorisée 
à séjourner, ne peut donner logement à titre tem- 
poraire ou permanent, avec ou sans indemnité, 
sans autorisation du gouverneur ou de l'office 
désigné à cette fin. 

19. Les autorisations spécifiées dans le présent 
chapitre sont toujours révocables, sous réserve des 
dispositions de l’art. g concernant un préavis 
éventuel. 
__ 20. L’attribution des logements dans la Cité du 
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Vatican à ceux qui y résident, sauf le cas zxcep- 
tionnel des logements en propriété privée et soû# 
réserve, dans cé cas, des prescriptions relatives à la 
location, à la sous-location et au droit de réqui- 
sition, est faile d’une manière absolue par le Sou- 
verain Pontife et, en son nom, par le gouverneur. 

La concession d’un logement est révocable, avec 
préavis convenable, à moins que des raisons d’ordré 
public, de service, de morale ou de discipline n’im- 
posent la révocation immédiate. 

Le logement peut être changé sur une décision 
de l’autorité qui l’a concédé, maïs avec observa- 
tion des règles d’un préavis convenable. 

Les indications concernant Ja capacité des loge- 
ments assignés ou assignables, ainsi que toutes 
celles qui se réfèrent aux autres particularités des 
locaux, doivent être tenues à jour en vue de la 
concession ou du refus de l'autorisation de rési- 
dence aux parents et alliés, conformément aux dis. 
positions du chapitre 1% et du chapitre présent. 

La révocation de la concession d’un logement 
implique de droit la révocation de l'autorisation 
de résider dans la Cité du Vatican, à moins qu’il 
n’en soit disposé autrement. 

21. Les personnes qui se trouvent dans la Cité 
du Vatican : sans les autorisalions prévues aux 
articles précédents, celles dont lesdites autorisations 
sont périmées ou révoquées peuvent être expulsées 
même par la force publique. 

Pour des raisons graves ou s’il s’agit de per- 
sonnes condamnées par les tribunaux vaticans pour 
un délit quelconque, l'expulsion peut. s’accompa- 
gner, sur l’ordre du gouverneur, de la défense 
permanente ou temporaire de pénétrer dans la Cité 
du Valican. 

22. Le gouverneur tient un registre d'état civil 
où sont inscrits les noms des personnes autorisées 
à résider dans la Cité du Vatican pour une période 
limitée ou illimitée et conformément aux règles 
des articles précédents ; .y sont également inscrits 
les révocations de Ces mêmes. autorisations, les 
décrets d’expulsion et Iles défenses d’accès. 


CHAPITRE III 
De l’entrée dans la Cité du Vatican avec des voitures. 


23, Les voitures ou automobiles appartenant à 
des étrangers, qu'elles servent au transport des 
personnes ou des choses, qu’elles soient privées ou 
publiques, peuvent entrer dans la Cité du Vatican 
après délivrance d’une autorisation spéciale : 

a) Quand elles transportent des personnes ou 
des marchandises admises à pénétrer dans la Cité ; 

b) Quand, même vides, elles sont requises par 
une personne qui se trouve dans le- territoire de 
la Cité du Vatican en vue du transport de per- 
sonnes ou de choses et dans l'intérêt du requérant: 

L'autorisation d'entrée des voilures et automo- 
biles peut être accordée dans le même document 
qui accorde au conducteur de la voiture ou aux 
autres personnes transportées l'autorisation d’entrer 
ou de séjourner, sous condilion que la voiture ou 
l'automobile soit. indiquée sur ledit document de 
manière à pouvoir être identifiée. 

Le gouverneur ou le service désigné par. lui peut 
accorder des autorisations permanentes. 

24. À moins, de circonstances exceptionnelles, 
mais avec l'autorisation du gouverneur ou de l'of- 
fice délégué à cette fin et sous réserve des dispo- 
sitions de l’article suivant, les voilures et automo- 
biles doivent sortir de la Cité du Vatican à l’heure 
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acquittées du service auquel on les employait ct, 


en tout cas, pas au delà du terme fixé par Faulo- 


“risation d'entrée ou de séjour des personnes trans- 
portées. 

25. Le gouverneur a le droit de permettre que 
les voitures et. automobiles publiques du Gouverne- 
ment de Rome, entrées dans la Cité du Vatican 
pour le transport de personnes devant y rester, 
| stationnent, durant Je temps de l'horaire fixé, 
en des Soins désignés à cette intention, afin de 
transporter d’autres personnes à l’intérieur ou en 
dehors de la Cité du Vatican. 

Avec l'observation des mêmes mesures, le gou- 
vérneur peut du reste autoriser l'entrée et. le sta- 
sionnement des voitures ou automobiles publiques 
du Gouvernement de Rome, même si elles entrent 
a vides, sauf pourtant le droit d'organiser un service 

publie de voitures et d'automobiles spéciales à la 
Cité du Vatican. 

26. Le gouverneur tient un registre des auto- 
mobiles de la Cité du Vatican. Dans ce registre 
sont inscrites les automobiles du Souverain Pontife, 

pe de l'Etat, des citoyens vaticans et des autres per- 
sonnes qu’indiquera le règlement. 
: Pour la tenue de ce registre on appliquera, en 
altendant des prescriptions nouvelles, les 
contenues dans Ja loi du royaume d’ltalie du 

- 15 mars 1927, n° 436. 

27. À moins d’être inecrile dans le registre de 
RS la Cité du Vatican, une automobile ne peut jamais 
s’approvisionner dans la Cité qu'avec les carburants 
qui s’y trouvent périodiquement introduits en pro- 
venance du royaume d’ltalie et qui ont acquitté 
les droits de douane et les impôts établis dans le 

royaume. 

Les automobiles de la: Cité du Vatican ne peuvent 

pe) sortir de la Cité qu'avec la quantité de carburant 

= que peut contenir leur réservoir. 


Dispositions générales et traïsitoires. 


28. Les personnes qui s’introduisent dans la Cité 

du Vatican malgré le refus d'autorisation ou en 

violation d’une interdiction d'entrée sont punies 

_ d’une amende pouvant s'élever à 18000 lires ou 
d'un emprisonnement pouvant atteindre un an. 

29. Celles qui s’approvisionnent de carburant 
pour automobile dans la Cité du Vatican ou qui 
en sortent avec une quantité de carburant supé- 
rieure à celle qui est fixée par l’art. 27 sont punics 
de la peine prévue à l'art. 6 de la loi n° V, en 
date de ce jour, concernant l'organisation écono- 
mique, commerciale et professionnelle. La confisca- 
tion de l’automobile est facultative. 

Sont passibles de la même peine ceux qui 
livrent sciemment des carburants à ceux qui n'y 
ont pas droit. 

80. Ceux qui sans autorisation Jogent des per- 
sonnes munies d'une autorisation de séjour sont 
punis d’une amende pouvant alteindre 4 50o lires 
ou d’un emprisonnement pouvant atteindre trois 
mois. 

31. Les autres contraventions à la présente loi 
sont punies d’une amende pouvant atteindre 


9ooo lires ou d’un emprisonnement pouvant at- 


teindre six mois. 

39. Tant qu'il ne sera pas établi d’entrée nouvelle 
et spéciale pour les musfes du Vatican, le gouver- 
‘neur a le droit de suspendre par ses règlements 
l'application des prescriptions contenues dans les 
articles 12, 13, 15, 23, 24 et 25 de la, présente loi 
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indiquée par l'autorisation ou dès qu'elles se sont. 


règles - 


. d’annuler, à 


ou d'édicter d’autres règlements en échange des. 
prescriptions susindiquées. - É 

33, La présente loi entrera en vigueur le jour. 
même de sa publication. 4 

Nous ordonnons que l'original de la présente loi, 
muni du sceau de l'Etat, soit déposé dans lesi 
archives des lois de l'Etat de la Cité du Vatican et, 
que le texte conforme soit publié dans le supplément! 
des Acta Apostolicae Sedis ; Nous mandons à tous 
les intéressés de l’observer ‘et de la faire observer. 

Donné dans Notre palais apostolique du Vatican, le 
7 juin 1929, la huitième année de Notre Pontificat. 


PIE XI, PAPK 


HN. — Li au lation adninitate 
(7 juin 1929) 


PIE XI, PAPE 


DE NOTRE PROPRE MOUVEMENT ET DE SCIENCR CER-. 
TAINE, DANS LA PLÉNITUDE DE NOTRE AUTORITÉ SOU- 
VERAINE, NOUS AVONS ORDONNÉ ET ORDONNONS D’CB- | 
SERVER COMME LOI DE L'ÉTAT CE QUI SUIT : 


CHAPITRE I* 
Règles générales. 


r. Les attributions de compétence fixées par cette 
loi ou les autres n’entravent en rien le droit d’évo- 
cation que possède le Souverain Pontife en vertu de. 
l’article 6 de la loi fondamentale. 

2. Le Souverain Pontife se réserve le droit 
quelque moment que ce soit, les pres- 
criplions émanées de toute autorité administrative, 
si elles sont contraires aux lois où aux règlements 
généraux ou spéciaux. | 

Il peut de même en tout temps révoquer ou 
réformer les mésures qui semblent. inopportunes. 
ou préjudiciables à l'intérêt public, sous réserve 
d’une indemnisation équitable, fixée par la décision 
de révocation ou de réforme, au cas où les mesures 
précitées auraient créé des droits aux tiers. 

3. Sauf le droit d’invoquer en tout temps contre une 
mesure administrative et par voie de grâce le pou- 
voir d’annulalion, de révocation ou de réforme 
indiqué à l’article précédent, le recours au Souve- 
rain Pontife par la voie des tribunaux, recours 


‘ prévu à l’article 16 de la loi fondamentale, doit être. 


adressé dans les 30 jours qui suivent la publication 
où la notification de la mesure attaquée, où à partir 
du jour où ee a montré qu'il en avait con- 
naissance. 

k. L'action citée les autorités administratives 
pour défendre un droit qu’on prétend lésé par elles se: 
prescrit après un délai de cinq ans. La prescription 
court même à l'égard des mineurs et des incapables. 


CHAPITRE II 
Organisation. du Gouvernement. 
5. Le 


gouverneur exerce D ses 


attributions : 


a) En matière de législation, quand elle lui est 
déléguée ; 

b) En matière de règlements à édicter ; 

c) En matière de conclusion d'aceords avec les 
autorités communales, provinciales ou gouverne- 
mentales locales résidant à à Rome, So DAT 


d) En matière de rapports avéc les” “Sais e 
rités ou avec d’autres autorités du royaume d'Italie, 
si l'occasion s’en présente dans : “l'expédition des 
affaires de la compétence du Gouvernement ; 

e) Quand il résulte expressément des autres lois 
ou règlements que l'attribution ‘est strictement 
personnelle. 

. 6. Le gouverneur doit êlre citoyen vatican et 
résider dans le Vatican. 

- 7. En cas d'absence ou d’empêchement, Je gou- 
verneur est remplacé par le chef de service qu il 
désigne ; à défaut de désignation, par le secrétaire 
général “et, à défaut de eclui-ci, par le chef de ser- 
vice présent le plus ancien par la date de sa nomi- 

nalion ou, à égalité de date de nomination, par le 
plus âgé. 7 

Celui qui remplace le gouverneur ne peut exercer 
les attributions qui sont réservées personnellement 
au gouverneur, hors le cas de nécessité et d’ur- 
gence. 

8. Le conseiller général de l'Etat, de même que les 
juges et fonctionnaires du pouvoir judiciaire, ne 
sont pas obligés d’être citoyens vaticans ni de résider 


dans le Vatican ; ils n’appartiennent pas à la caté- 


- gorie dés fonctionnaires et des employés ; ils ne 
reçoivent qu'une simple indemnité de fonction. 
ge La ra des offices, le nombre, les attri- 
butions, les droits et les ebligations des fonction- 
naires, dés employés et des salariés, leur nomina- 
tion, Jeur discipline et leur révocalion sont déter- 
minés par un règlement qu'édictera le gouver- 
neur. 

10. En toute occurrence, et sous réserve des pou- 
voirs du Souverain Pontife en ce qui concerne le 
gouverneur et le conseiller général de l'Etat, sous 

. réserve également des dispositions spéciales appli- 
cables aux corps armés, les fonctionnaires et les 
employés dépendant du gouverneur peuvent êlre 
punis, suivant la gravité de leur faute, par la cen- 
sure ow par la suppression du quart de leur trai- 
fement pendant un an au plus. Les fautes qui 
rendent un fonctionnaire indigne, impropre ou 
incapable sous le rapport de la confiance qu'il est 
nécessaire d’avoir en lui, peuvent toujours entraîner 
le congédiement, même s’il existe un contrat passé 
pour un temps déterminé ou pour la vie entière. - 

Le congédiement peut de même et toujours être 
prononcé en Cas d'incapacité physique ou intel- 
lectuelle. 

1r. Les mesures prises en vertu de l’article pré- 
cédent le sont par le gouverneur, après audition des 
intéressés et sans autre formalité. 

Contre ces mesures le recours au Souverain Pon- 
tife est admis, à l’exclusion de toute autre action, 
sauf en ce qui concerne les droits civils patrimo- 
niaux qui peuvent dériver de contrats Spéciaux ; 
mais, de toute façon, il n’est admis aucun contrôle 
des motifs qui ont déterminé Ja mesure admi- 
histrative. 

ro. Les fonctionnaires ou employés qui sont 
Chargés des payements ou des récouvrements où qui, 
à un titre quelconque, sont chargés d’une gestion 
d'argent, de valeurs ou de marchandises, en sont 
comptables envers le gouverneur, à la surveillance 
duquel ils sont soumis par l'entremise du bureau des 
finances et de la comptabilité. 

Quand le gouverneur estime que la responsa- 
bilité d’un comptable est engagée, même par 
simple négligence, il notifie à l'intéressé les raisons 
qui paraissent le prouver et lui fixe un délai pour 

_ sa défense. Si, après avis du conseiller général de 

"a _ VEtat, la À get gr est bien établie, le gouver- 

5 du montant du remboursement ; sa 
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décision formant titre soit en vue de mesures con- 
servatrices, soit en vue de l'inscription d’une hypo- 
thèque judiciaire, soit, quand le gouverneur le juge 
bon, en vue d’une exécution coactive sur les biens 
du comptable, y compris la caution, s’il en exisle 


, une. 


De celle décision, le comptable peut en appeler 

à la Sacrée Rote, L appel n’a pas d'effet suspensif, : 
13. Les fonctionnaires administralifs chargés de 

recévoir des gages, d’'ordonnancer des dépenses, de 

veiller sur les comptables en argent, en valeurs ou 

én marchandises, ou bien encore sur les gages et 

les dépenses susindiquées, sont responsables des 


perles qui, par leur faute ou par fraude, survien- 


draient à ,l’Elat, 

Tout fonctionnaire ou employé qui, par action ou 
omission, même non préméditée, cause un préju- 

à l'Etat encourt la même responsabilité, à 
moins quil ne démontre avoir agi en vertu d’un % 
ordre supérieur qu'il était tenu d'exécuter. - 

En pareil cas, le contrôle de la resoone DIS 
s'opère suivant la même procédure que celle établie. 
pour les comptables dans l’article précédent. 

Lc gouverneur et Ia Sacrée Rote peuvent toutefois, à 
en ce qui concerne les fonctionnaires ou employés 
résponsables mentionnés dans le présent article, 
porter, par voie d'équité à la charge du fonclion- 
naire ou de l'employé responsable, une part seule- 
ment de la perte subie. 

14. Tous les dignitaires, fonctionnaires et employés 
prêtent serment de fidélité en usant de la formule 
suivante : 


Je jure sur le Saint Evangile d’être fidèle au Sou- 
veräin Pontife, d'observer scrupuleusement les ordres 
qui seront donnés par Lui, par mes autres supérieurs 
ou par les lois de l'Etat, et de remplir avec zèle les 
obligations de ma charge. 


Le serment est prêlé: par le gouverneur, le con- 
seiller général de l'Etat et les commandants des 
corps armés entre les mains du Souverain Pontife ; : 
par les autres personnes entre les mains du gou- 
vérneur. 


CHAPITRE HI 


Contrats. 


15. Tous les contrats passés dans l’intérêt de I. 
Cité du Vatican pour une valeur supérieure à 


5 ooo lires doivent être soumis à l’examen préalable 
2 


L 


dw bureru des finances et de la comptabilité, lequél 
peut présenter à ce sujet les observations qui Jui 
paraîtront légitimes, puis à l’approbation du PonNer 
neur où de son suppléant. | 
‘En l'absence de ces formalités, les contrats sont 4 
invalides. L’invalidité ne peut être opposée que par 
l'administration publique. THE 
16, Dans tous les contrats d'entreprise et de four- 
nitures, à moins de stipulation différente, l'admi- 
nistration garde le droit de résiliation en payant 
100- du montant des travaux ou des fourni- 
tures à livrer, plus le payement intégral des livrai- 
sons déjà faites. » 
17. En matière de contrats d'entreprise ou de 
fournitures, lorsque le contractant n’exécute pas son 
payement, l'administration peut, sur «7n décret et 
avec l'assistance de la force publique, s’il est néces- 
saire, occuper les chantiers, saisir les machines, les | 
dépôts de matériel ou les approvisionnements en 
marchandises et exécuter, le contrat, sous réserve 
d’indemnités éventuelles que fixera l'autorité judi 
ciaire. FAO 


CE | 
LA Mec 0: 


La Fr SUR à 7e VA 


LT : CHAPITRE IV 


Dispositions générales. 


18. La présente loi entrera en vigueur le jour 


. même de sa publication. 


Nous ordonnons que l'original de la présente loi, 
muni du sceau de l'Elat, soit déposé dans les 
archives des lois de l'Etat de la Cité du Vatican et 
que le texte conforme soit publié dans le supplément 
des ‘Acta Apostolicae Sedis ; Nous mandons à tous 
les intéressés de l’observer et de la faire observer. 

Donné dans Notre palais apostolique du Vatican, 
le 7 juin 1929, la huitième année de Notre Pontificat. 


PIE XI, PAPE 


HV — Loi sur l'organisation économique, 


commerciale et professionnelle (7 juin 1928) 


PIE XI, PAPE 
DE NOoTRE PROPRE MOUVEMENT ET DE SCIENCE CER- 


* TAINE, DANS LA PLÉNITUDE DE NOTRE AUTORITÉ SOU- 


VERAINE, Nous AVONS ORDONNÉ ET ORDONNONS D'OB- 
SERVER COMME LOI DE L'ÉTAT CE QUI SUIT : 


1. L'Etat de la Cité du Vatican a sa monnaie 

propre. ; 
* Jusqu'à ce que les règles la concernant soient 
formulées ct que cette monnaie soit émise, ont 
cours légal la monnaie et les billets de banque 
du royaume d’ftalie selon la législation de ce 
royaume. 

2. L'autorisation du gouverneur est nécessaire 
pour les aliénations d'immeubles situés dans le ter- 
ritoire de la Cité du Vatican, pour les actes entre 
vifs soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, pour 
la constitution de droits d'emphytéose, de super- 
ficie, d’usage, d’usufruit, de servitude, -d’hypo- 
thèque ou de tout autre droit réel, ainsi que 
pour les locations et sous-locations, même partielles, 
de ces immeubles, quelle que soit la durée du 
bail. 

La même autorisation est obligatoire pour l’acqui- 
sition des mêmes droïts sur lesdits immeubles par 
succession légitime ou dispositions testamentaires 


_ soit à titre universel, soit à titre particulier. 


Jusqu'à ce que l'autorisation ait été accordée, 
personne ne peut se démettre de la possession d'im- 
meubles ou effectuer les opérations susindiquées. 
Les contraventions à cette défense sont punies d'une 
amende pouvant s'élever à 3 000 lire. 

L'absence d'autorisation rend nulles les transac- 
tions visées dans le présent article. L’annulation 
peut être rendue valable même par le gouverneur. 

Si l’autorisation d’entrée en possession de biens 
: immobiliers, par suite de succession, comme 
il a été dit plus haut, est refusée, l'immeuble 
tombe dans le patrimoine de l'Etat en échange 


_ d’une juste indemnité fixée par le gouverneur, 


mais avec recours possible aux tribunaux suivant 


_ les modes et les formes établis pour les indemnités 


d’expropriation. Si l’autorisation d’acquérir, à titre 
_successoral les droits réels est refusée, l'héritier 
qui est autorisé à acquérir la propriété doit la con- 
server libre, mais une compensation pécuniaire en 
rapport avec la charge imposée est accordéa.; en 


_ cas de différend, l'autorité judiciaire fixe le mon- 


lant de l’indemnité. 
. 8. Pour les immeubles existant dans la Cité du 
Vatican et qui ne sont pas la propriété du Saint- 


æg 


979 > « Documentation Catholique » 
: dissement ne peut être exécuté sans l'autorisation 


- de plus, le gouverneur ou le service délégué à cet 


des immeubles en leur état primitif. 


- sonnel ou pour l'usage de leur propre famille, 


“manière qu’il en résulte avec évidence un but com- 


* cette défense sont confisquées, de même que les- 
> récipients et moyens de transport. En cas de réci 


/en dehors de la Cité du Vatican dans le terrilo 


Re 


Siège, aucun travail de transformation ou d’agran- 


préalable du gouverneur. 


Les contraventions à 


cette. défense sont punies | 
de l’amende jusqu’à 


concurrence de 5 000 lires ; 


effet ont plein pouvoir d'exiger d'office, sans autre 
formalité et aux frais du contrevenant, la remise 


4. L'achat, en vue de les revendre, de matrchan- 
dises ou de denrées de quelque nature ou \prove-- 
nance que ce soit, et leur vente sont réservés par 
voie de monopole de l'Etat conformément aux 
règles qui seront fixées par décret. 

L'Etat pourvoit de même, au moyen d’une orga- 
nisation spéciale, au service pharmaceutique. a 

C’est seulement par l'intermédiaire des offices. 
compétents de l'Etat ou suivant les formes que 
fixeront les règlements que les personnes résidant 
dans la Cité du Vatican peuvent s’y faire adresser, 
pour leur usage ou pour l'usage de leurs familles, 
des marchandises ou des denrées exemptes des 
taxes douanières et des impôts de consommation 
en vigueur dans le royaume d’italie. Les quantités 
dépassant les limites de cet usage seront confisquées 
avec ou sans indemnité suivant les cas. 

5. Les personnes privées sont libres d'’intro- 
duire dans la Cité du Vatican, pour leur usage per- 


des marchandises ou des denrées acquises dans le 
royaume d'Italie et déjà soumises aux taxes doua- 
nières, ainsi qu'aux impôls de consommation en. 
vigueur dans ledit royaume, mais sous réserve, 
le cas échéant, que Ja personne qui les intro- 
duit fasse la preuve de l'existence des conditions 
susindiquées. $ 

Il est interdit aux particuliers d'introduire dans 
la Cité du Vatican des marchandises ou des denrées, 
alors même qu’elles auraient acquitté les ‘taxes 
douanières et les impôts de consommation établis 
par les lois du royaume d'ltalie, si ces objets 
sont introduits avec une telle- abondance et de 
telle manière qu'ils soient évidemment destinés au 
commerce ; est également interdit l’entrepôt des- 
dites marchandises ou denrées, de même que leur 
vente. : 

Les contraventions à la défense mentionnée dans 
l'alinéa précédent sont punies d’une amende jus- 
qu'à concurrence de Booo lires, ainsi que de la 
confiscation ‘des marchandises et denrées. En cas 
de récidive, à la peine de l’amende peut s'ajouter 
l'ermprisonnement jusqu’à six mois. ; 

Il est d’ailleurs interdit aux particuliers d’intro- 
duire dans la Cité du Vatican des marchandises 
ou denrées qui n'ont pas été soumises aux taxes 
douanières et aux impôts de consommation men- 
tionnés plus haut, même quand cette introduction 
n'est pas opérée en telle quantité ou de telle 


mercial ; sont également prohibées la détention ds 
ces marchandises ou denrées et leur vente. 

La violation de la défense formulée dans l'alinéa 
précédent est punie de l'amende jusqu’à concur- 
rence de 15 000 lires, En tout cas, les marchandises 
introduites, détenues ou vendues en violation de 


dive ou d'association pour l’accomplissement du 
délit, il peut s’y joindre la peine de la réclusion 
pour une durée pouvant atteindre trois ans. Sy 
.-6. L’exportation de marchandises ou de denrées 


-du royaume d'Italie ‘est interdite. La violation de 
cette défense ou même la simple tentative de vio- 
lation est punie d’une amende de même valeur 
que celle fixée au dernier alinéa de l’article précé- 
dent, et de la réclusion pour une durée pouvant 
atteindre trois ans, sans parler de la confiscation 
des marchandises ou denrées de contrebande, ainsi 
que des récipients et moyens de transport. 

Ne sont pas prohibées l'exportation des objets 
destinés à l’usage personnel, en la quantité usuelle 
nécessitée par un. Voyage, et l'exportation de 
mobilier en cas de cessation de résidence dans la 
Cité du Vatican. 

7. Personne ne peut créer un magasin, une officine 
ou un atelier, même en vue de simples métiers, éta- 
blir des entreprises industrielles ou commerciales quel- 
conques, ouvrir des cabinets, offices, agences ou 
locaux fixes pour y recevoir le public, en vue de 
l'exercice d’une profession quelconque, sans l'auto- 
risation du gouverneur. ; 

Si les lois en vigueur dans la Cité du Vatican ou 
les lois nationales d’un étranger exerçant une pro- 
fession libérale imposent pour l’exercice de cette pro- 
fession des épreuves de capacité, l’autorisation ne 
peut être accordée que si les épreuves ont été subies 
conformément à la loi vaticane ou étrangère. 

Les contraventions à cette prohibition sont punies 
d'une amende pouvant afteindre 3 000 lires et, en 
oulre, de la fermeture, d'office et sans autre formalité, 
des locaux utilisés, F 

8. Toutes les fois que pour l'établissement d’un 
bureau d’affaires, d’une entreprise commerciale ou 
industrielle, l'autorisation prévue dans l’article pré- 
cédent a été accordée, mais tant qu'il ne sera pas 
édicté d’autres règles par la Cité du Vatican, l’em- 
ployeur est soumis de droit aux dispositions de Ja 
législation du royaume d'Italie en vigueur à l’appli- 
cation de la loi présente, dans la mesure toutefois 
où ces dispositions sont applicables et sous les réserves 
mentionnées à l'article 3 de la loi n° rr de même date 
sur les sources du droit ; l'employeur aura donc, à 
observer cette législation pour tout ce qui touche 
aux contrats de travail, au travail des. femmes et des 
enfants, à la journée de huit heures, au repos des 

. jours fériés, aux assurances sociales sur les accidents, 
la maternité, l’invalidité et la vieillesse, le chômage 
et la tuberculcse ; l’employeur pourvoira de même, 
toutes les fois qu'il n’en est pas autrement prescrit 
par les lois ou par les clauses de l'acte de concession 
et tant que des règles spéciales n'auront pas été for- 
mulées par la Cité du Vatican, aux assurances se rap- 
portant aux queslions précédentes par lé moyen de 
contrats passés avec les établissements ou organisa- 
tions auxquels la législation du royaume dtalie 
impose l'obligation de s’adresser. 

Aux règles de l'alinéa précédent sont également 
soumis les entrepreneurs étrangers qui, par con- 
trats soit avec l'administration publique, soit avec 
des particuliers, exécutent des entreprises : ou 
s’acquittent de quelque travail ow fourniture dans 
la Cité du Vatican. D. ver 

9. Les travaux occasionnels et temporaires exécutés 
par des représentants, même élrangers, de professions, 
d'arts, d'entreprises et de méliers divers,- pour les, 
personnes résidant dans la Cité du Vatican ou pour 
leurs biens, sont libres, sous réserve de l'observation 
des règles concernant les admissions et le séjour. 

Toutefois, même dans le cas prévu par cet article, 
si la loi vaticane ou Ja loi nationale du professionnel 
étranger exige de celui-ci des épreuves de capacité, 
il ne pourra prêter ses services que dans le cas où 

ges épreuves auront élé subies, : 


es Questions 


désigné, du nombre des personnes invitées et .de 


Actuelles . 


Les 


:282 


. Lei contraventions aux défenses contenues däns le 
présent article sont punies d'une amende pouvant! 


atteindre 9 000 lires ou d’un emprisonnement pou- 


vant atteindre six mois, : 

10. La présente loi entrera en vigueur le jour 
même de sa publication. 

Nous ordonnons que l'original de la présente loi, 
muni du sceau de l'Etat, soit déposé dans les archives 
des lois de l'Etat de la Cité du Vatican et que le 
texle conforme soit publié dans le supplément des 
Acia Apostolicae Sedis ; Nous mandons à tous les 
intéressés de l’observer et de la faire observer, 

Donné dans Notre palais apostolique du Vatican 
le 7 juin 1929, la huitième année de Notre Pontificat. 


PIE XI, PAPE 


NV — Loi de sûreté publique (? juin 192) 


PIE XI, PAPE 


De NOTRE PROPRE MOUVEMENT ET DE SCIENCE CEË:° 
TAINE, DANS LA PLÉNITUDE DE NOTRE AUTORITÉ SOU- 
VERAINE, NOUS AYONS ORDONNÉ ET ORDONNONS D’O2- 
SERVER COMME LOI DE L'ETAT CE QUI SUIT : 


1, Le gouverneur veille au maintien de l’ordre 
public, à la sûrelé des citoyens, à l'intégrilé de leur 
personne, à la protection de la propriété, à la saus 
vegarde des biens, à l'hygiène et la moralité publique, 

Dans ce but, soit en exécution des lois et des règle- 
ments, soit à l’occasion d'événements non prévus 
pûr les prescriptions générales, il prendra les mesures 
qu'il juge opportunes. 3 rs 

Celui qui n'obéit pas à ces mesures, sans commettre 
quelque autre délit plus grave, est puni d’une amende 
pouvant atteindre 4 5oo lires ou d’un emprisonne- 
ment pouvant atteindre trois mois. 4 


1 


Sans préjudice de l’action pénale, les mesures susin- 


diquées peuvent, le cas échéant, être exécutées, même 
sur-le-champ, à l'aide de la force publique, mais avec: 
l'obligation, pour celui qui était tenu d’obéir, de rem- 
bourser les dépenses d'exécution conformément à la 
liquidation qu’en établira ‘le gouverneur. 

2. Quiconque, sur convocation du gouverneur ou 
des fonctionnaires qui en dépendent, ne se présente - 
pas au jour dit, est puni, à moins de motifs valables, 
d’une amende allant. jusqu’à x 5oo lires ou d’un 
emprisonnement allant jusqu’à un mois. - 

Sans préjudice d’une action pénale, les autorités 
indiquées dans l'alinéa précédent peuvent obliger à 
comparaître, au moyen de la force publique, ceux 
qui n'ont pas Obéi à la convocation. - : 


3. La constitution de toute associalion est interdite 


sons l’autorisalion du gouverneur. 


L'interdiclion n’est pas applicable aux Ordres reli- LE 


gieux, aux Congrégations et associations prévues par. 
le Codex iuris canonici et constituées suivant les règles: 
de ce dernier. z 

Les associations formées en contravention de l’inter- 
diclion sont dissoutes, indépendamment des mesures 
qui sembleront opporiunes en ce qui concerne les 
locaux et les biens. ee 

Les contrevenants sont passibles d’une amende 
pouvant s'élever à 9 000 lires et d’un emprisonne- 


‘ment d’une durée pouvant atteindre six mois. 


4. Toute réunion en un lieu soit public, soit 


ouvert au public est interdite sans l'autorisation 
k considérée 


7... 
# 


préalable du gouverneur, Est également 


comme publique une réunion annoncée par invir 
tation en forme privée, quand il appert du lieu 


x 


4 


To 


FA objet de la réunion que le caractère privé de “cette - 

à ‘réunion est fictif. 

- La disposition de l’article précédent ne s ‘applique 
has aux réceptions, aux processions, aux Cérémonies 
religieuses et aux cortèges funèbres, sauf entente 
aveo le gouverneur. 

Les réunions non autorisées sont diésdutes par la 
force publique. Peuvent l'être aussi les ‘réunions 
. même autorisées, quand elles sont désordonnées ou 
- quand elles menacent de le devenir. 

eo Quiconque prend part à une réunion non auto- 
risée est puni d’une amende de 500 à 9 000 lires 
ou d’un emprisonnement de dix jours à six mois. 
. Quiconque n'obéit pas à l'ordre de dissolution 
d'une réunion autorisée est puni d’une amende 
_ pouvant alteindre 4 5oo lires où d’un emprisonne- 
_ ment pouvant atteindre trois mois. 

5. Il est interdit de ‘conserver des armes, même 
dans sa propré demeuré ou de les porter au dehors 
- sans l'autorisation du gouverneur. 

Ê Sans un juste motif on ne peut porter en dehors 
de sa demeure des instruments piquants ou tran- 
chants capables d’occasionner des blessures. 

L'autorisation est même nécessaire pour les col- 
lections d'armes artistiques, rares ou anciennes. 

Les contrevenants à l'interdiction d'avoir ou de 
porter des armes sans autorisation ou de porter, 
_ sans de justes molifs, des instruments capables 
d’occasionner des blessures sont punis de l’amende 
jusqu’à concurrence de 9ooo lires ou de l’empri- 
sonnement jusqu'à concurrence de six mois. Les 
* armes ou les instruments susdits sont confisqués. 


à 


Ceux qui contreviennent à 


sans autorisation sont punis d’une amende de 
3000 lires. La confiscation est facultative. 

na 6. Sans l'autorisation du gouverneur il est inter- 
dit de conserver des armes de guerre, des dépôts 


et de matières explosives. Quiconque viole cette 
interdiction est puni, si le fait ne s'accompagne 
pas d’un délit plus grave, d’une réclusion de trois 
mois à trois ans, ainsi que de la confiscation des 
armes, munitions et matières explosives. 

7. Pour l’observation des deux articles précédents, 
le gouverneur peut ordonner des visites domici- 
liaires ou’ des perquisitions personnelles. 

8. L'exercice public dé la typographie, de la litho- 
graphie, de la photographie et autres reproductions 
mécaniques ou chimiques des caractères, dessins ou 
figures est interdit sans une autorisation du go: 
verneur. 

Il est défendu d'afficher ou d'offrir au publie, 
même gratuitement, des annonces, écrits, imprimés, 
livres, gravures, lithographies, photographies, sla- 
_ tues de “quelque genre que ce soit, sans l'autorisa- 
tion du gouverneur. 


sont punies d’une amende de 9 000 lires ou d’un 
emprisonnement pouvant aiteindre six mois. 

9: Est absolument interdite la vente ambulante 
= quelque objet que ce soit. Les contraventions 
cette interdiction sont punies des mêmes peines 
ne celles de l’article précédent. 

“o. Est interdit l'exercice de la enr de 
guide ou d'’interprète sans l'autorisation du gou- 
verneur, laquelle est subordonnée aux preuves d’ ap- 
_titude de l’impétrant. 

* Celui qui contrevient à cette défense est puni 
‘l’une amende pouvant atteindre 4 5oo lires où d’un 
emprisonnement pouvant atteindre trois mois. 
‘xx. Les autorisations ou Jicénces mentionnées aux 


Era Documentation Ca 


la défense d’avoir des 
collections d'armes artistiques, rares ou anciennes 


d'armes non de guerre, des dépôts de munitions ! 


- Les contraventions aux deux défenses précédentes | 


articles précédents peuvent Fête Sas non seu: 
lement par le gouverneur, mais aussi par les offices + 
dépendent de lui, sauf l'autorisation men- ie 
tionnée à l’art. 8 ; elles peuvent de plus être sou- 
mises à toutes les conditions et toutes les limita- = 
tions de durée qui paraîtront opportunes. Elles sont 
révocables à tout moment sans indemnité. 

12. La présente loi entrera se vigueur le jour 
même de sa publication. 

Nous ordonnons que l'original de la présente loi, 
muni du sceau de l'Etat, soit déposé dans les 
archives des lois de l'Etat de la Cité du Vatican et 
que le, texte conforme sôit publié dans le supplé 
ment des Acta Apostolicae Sedis ; Nous mandons 
à tous les intéressés de l’observer et de la faire 
observer: -° 


Donné dans Notre palais apostolique du Vatican 
le 7 juin 1929, la huitième année de Notre Pontificat, 


PIE XI, PAPE 


N. WE — Ordonnance du gonvemeur 
de l'État de la Cité du Vatican réglant provisoirement 
l'entrée dans la Cité (8 juin 1929) 


LE GOUVERNEUR DE LA Crré pu VATICAN, 


Vu l’article 32 de da loi sur le. droit de ‘cité et de 
séjour du 7 juin 1929, n° 3, par lequel le gouver- 
neur est autorisé, jusqu'à ce que les musées du 
Vatican soient pourvus d’une entrée nouvelle et 
spéciale, à suspendre l'application des prescriplions 
contenues dans les articles 12,13, 15, 23, 24 et 25 
de ladite loi, en ce qui concerne 1 accès des piélons 
et des voitures dans ladite Cité, et à formuler, en 
échange, d'autres prescriptions ; e 


7 

Oui le conseiller général de l'Etat ; 

ORDONNE : 

1. L'application des prescriptions contenues dans 
les articles 12, 18, 15, 23 24 et 25 de la loi sur le 
droit de cité et de séjour du 7 juin 1929, n° 3, est 
suspendue jusqu'au 31 décembre 1929. 

2. Quiconque veut accéder dans la Cité du Vatican, 


‘avec ou sans voiture, est tenu de se faire connaître 


des fonctionnaires et agents préposés aux entrées 
et de leur déclarer la personne ou le service auprès 
desquels il se rend. Autant à l'aller qu'au retour, 
il est tenu de suivre le parcours qui lui est indiqué 
et de ne point stationner à l'intérieur de la Cité 
du Vatican. ] k 

Les fonctionnaires / ou agents susmentionnés 
peuvent pour de graves raisons interdire tee 
à des personnes déterminées. 

3. Sont dispensés des formalités indiquées à l'are 
ticle précédent les citoyens de la Cité du Vatican, 
de mêume que les dignitaires et fonctionnaires de 
la Cité ou des administrations du Saint-Siège habi- 
tant Rome. ; de 

4. L'entrée et le séjour dans la Cité du 
Vatican sont autorisés de 6 à 23 heures, à moins 
de l'autorisation permanente de. séjour dont il 
est question à l'article 14 de la loi précitée et 
à moins de raisons urgentes ou de cas de force 
majeure dont les fonctionnaires et. agents: préposésl 
aux entrécs sont les seuls juges. LE 


5.-Les contraventions à ka :préee ordonnance a 


Ve 


< A DU M OR ne de ne 
“seront punies conformément à l'article 81 de la loi 
précitée. ER LRU Fes ES 
_ 6. La présente ordonnance entrera en vigueur _le 
jour même de sa publication. 


Donné au Vatican, le 8 juin 1929. 


Le gouverneur, 


C: SERAFIN. 


À la suite des sept textes officiels qu'on vient 
de lire, le-même « supplément » des Acta apos- 
tolicae Sedis du 8 juin 1929 publie trois | 
annexes à la « Loi fondamentale de la Cité du 
Vatican », mentionnées à l’art. 19 de cette 
même loi. ie 

Nous les reproduisons aussi et donnons, au, 
bas de chacune, la traduction de la légende ita- 
‘lienne qui les accompagne. =: 


ÉCUSSON OFFICIEL 
: DE 


l'État de la Cité du Valican. 


ANNEXES 
à la loi fondamentale de la Cité du Vatican 
(7 juin 1929, N° 1.) 


Clés croisées en forme d’X surmontées de la tiare 
- sur champ rouge. 


Annexe C. 


Annexe À. 


à : SCEAU OFFICIEL 


DE > 


l'État de la Cité du Vatican. 


LC 


£ Rond : champ central avec les clés croisées et sur- 
DRAPEAU OFFICIEL ca 


DE 
l'État de la Cité du Vatican 


montées de la tiare, inscrit dans quatre cercles 
concentriques, celui de l'extérieur étant perlé; 


réunis deux à deux avec l’épigraphe : « Sraro 


Divisé en deux champs de soie jaune et blanche. La DELLA Citra DëL VATICANO », commençant et finis- 


partie blanche portant au centre les clés croisées 
(en forme d'X) surmontées de la tiare. 


sant au bas et, formant séparation, une étoile ' 

centrée à huit pointes. é 

Hampe jaune avec ga'on d'or, surmontée d'une lance 
ornée d’un nœud aux mêmes couleurs que celles 
du drapeau avec franges d’or. | : 


Un autre document a paru — mais nom 
encore dans un organe officiel du-Saint-Siège 
—— c'est la Convention postale du 29. juillet 
1929. On en trouvera plus loin la traduction . 
d’après le texte du Corriere d’Ilalia. 1 


i 


L 


ae CL | < Veac : (PA PNEU rs 
Ce … \ 
M 27 E Ç 


II — Administration religieuse 


Sous le titre « De religiosa administratione 
k civitatis vaticane y», les Acta apostolicae Sedis 
19 (11. 6. 29) contiennent le texte latin de la con- 
> _ ‘  stitution apostolique par laquelle S. S. Pie XI 


es du Vatican. Nous en donnons la traduction 
| ci-après : 


Constitution apostolique “ Ex Lateranensi pacto ” 
(30 mai 1928) 


PIE, EVEQUE, 


SERVITEUR DES SERVITEURS DE DIEU, 
POUR PERPÉTUELLE MÉMOIRE. 


Par le traité et le Concordat de Latran, récem- 
ment conclus par le Saint-Siège avec le Gouverne- 
: ment du royaume d'Italie, a été instituée la Cité du 
ex Vatican, où Nous exerçons le pouvoir dans sa pléni- 
KP - tude. 

Pourtant, malgré que cette Cité vaticane soit une 
partie de Notre diocèse de Rome, dont le Pontife 
romain est l’évêque, il Nous a paru opportun que 
cette Cité vaticane, qui a une administration civile 
propre, ait aussi une administration religieuse à 
part, distincte de celle par laquelle Nous gouvernons 
l’autre partie de Rome. 

C'est pourquoi Nous décidons ce qui suit: 

I. Nous choisissons en vertu de cette constitution 
comme évêque, avec pouvoirs de vicaire qu'il exer- 
cera dans les affaires spirituelles de la Cité du 
Vatican, le sacriste pro tempore de la Maison ponti- 
ficale, et Nous lui accordons toutes les facullés 
nécessaires — lesquelles persisteront même Vacante 
Sede et s’étendront même, aux familles religieuses 

- qui habitent la Cité du Vatican. 
Au nombre de ces facullés ne sont pas comprises 


rions pour chaque cas suivant les circonstances, 

II. Au vicaire général de la Cité du Vatican, 
d’autres religicux de l'Ordre des Ermites de Saint- 
Augustin seront adjoints ; parmi eux sera choisi le 
curé de Ja Cité du Vatican, l'office de sous-sacriste 
étant désormais supprimé. 

Cet@évêque vicaire général devra habiter la 
Maison pontificale du Vatican ; les autres religieux 

- Augustins mèneront, à Sainte-Anne, dans la Cité du 
“Vatican, la vie commune, d’après les règles de leur 
Ordre, et resteront soumis en ce qui concerne la disci- 
‘pline régulière à l'autorité du Supérieur général. 
III. L'église de Sainte-Anne dans la Cité du 
_ Vatican est érigée par Nous en paraïsse ; et, de plus, 
- Nous ordonnons qu’y soient installés des fonts bap- 
-tismaux, et que désormais toutes les 
- paroïssiales y soient célébrées, sans en excepter les 
- funérailles. | 
IV. Dans l’immeuble de Sainte-Anne sera établi 
‘le siège d’un double organisme : celui de la Curie 
. vicariale et celui de la paroïisse ; là seront conservés 
les actes et les registres des deux organismes. 

V. Aux religieux Augustins de la Cité vaticane îl 

- incombera de plus de desservir les-oratoires (cha- 
* pelles) qui se trouvent sur le territoire de la même 
_ Cité ; ainsi que de ceux qui s'élèvent dans les 
palais et villas énumérés ci-après (n° VII). 
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pourvoit à l'administration religieuse de la Cité : 


celles qui ont trait aux affaires judiciaires ; si le cas: 
se présentait d'ouvrir un procès, Nous y pourvoi- 


fonctions 


Le 


“VI. Sont exempts de la juridiction du vical 
général susdit: 5 

a) La basikique ct le Chapitre de Saint-Pierre, € 
restent réglés par leurs anciennes constitutic 
encore en vigueur ; : 

‘b) Le séminaire éthiopien, qui sera comme au) 
ravant sous la juridiction du secrétaire de la S:. 
pour l'Eglise orientale, qui y remplira la charge 
curé durant tout le temps qu'il sera directeur de 
même séminaire. Lee 

VII. La juridiction du susdit vicaire géné 
s'étendra de plus : 

a) Au palais pontifical de Latran, conforméme 
à la Bulle de Notre prédécesseur d'’illustre mémo. 
Léon XII, du 1% movembre 1824. 

b) Au château pontifical de Castel Gandolfo 
à son jardin, exception faile des petites demeur 
du vieux château. $ 

c) À la villa Cybo, située également à Castel Gai 


“dolfo, excepté les maisons populaires et cellés « 


des Frères des Ecoles chrétiennes et les religieuse 
appelées Maîtresses Pies, O. A. M., vivent en 
moment. 5 : 
d) A la villa Barberini de Castel Gandolfo, 
l'exception des maisons dénommées Castelletto. 
Les baptêmes, les mariages et les funérailles d 
habitants vivant sur Jes territoires mentionnés at 
lettres b, c et d de cet arlicle auront lieu à l’aven 
dans la paroïsse pontificale de Castel Gandolfo 
seront inscrits sur ses registres. À 
Nous ordonnons que toutes les décisions contenu 
dans cetie constitution apostolique aïent et co 
servent force, valeur et efficacité, obtiennent leu 
pleins et entiers effets, nonobstant toutes chos 
contraires même dignes de mention spéciale et pa 
liculière. 5 
Donné à Rome, près Saint-Pierre, en la fête à 
Corpus Chrisli, le 30 mai de l’année r929, la hu 
tième de Notre Pontificat. . 


Prerro card. GASPARRI, 
secrélaire d'Elat. 


Fr. AnDRÉ card, FRüRwWIRT: 
chanc. de la S. Eglise romain 


Joserx Wirpert, Doyen Coll,, Proton. Apostoliqu 
Domenico Jofio, Protonotäire apostolique. 


L. + P. 


Enregistré à la Chancellerie Apostolique, vol. x: 
n° 29. — M. Rigoï. 


La nouvelle paroisse 


Dans son ouvrage Le Chiese di Roma da 
secolo IV al XIX, Mariano Armellini (1) donn 
les détails suivants sur la nouvelle paroisse vat 
cane. Nous les traduisons de J’italien : 


Sainte-Anne des Palefreniers est située dans la ru 
de la Porta Angelica ; elle fut construite d’après | 
plan du fils de Vignola. Elle appartient à la Confréri 
des Palefreniers pontificaux, instituée sous Urbain .Y 
en 1378. L'Eglise fut bâtie sous le pontificat «d 
Pie IV en l’an 1565. Les confrères se proposaien 
comme but le culte de la mère de Marie et 1 
prière pour les âmes des défunts. Le nom de leu 
église fut donné plus tard au bourg adjacent. 

Au jour de la fête de sainte Anne, avant le 20 sef 
tembre 1870, ils faisaient une solennelle processio 
qui partait de l'église la plus proche de la résidenc 


(x) Tipografia vaticana, Roma, 1891, 2° édilion, p. 78! 
. = + MR T 


: statue de sainte Anne arrivait sur le pont Saint- 
: Ange le canon du Château tirait des salves, 


. Le 26 juillet dernier, pour la première fois, 
.la nouvelle paroïsse a célébré sa fête patronale. 
L’archiconfrérie des Sédiari pontificaux, qui a 
son siège dans l’église, avait pris l'initiative d’y 
«faire célébrer des offices très solennels. C'est 
Mgr Zampini, Vicaire général de la Cité du Vati- 
can, qui a chanté la messe pontificale. Après 
les yêpres a eu lieu la procession tradition- 
nelle (y). Ê | 


© Le vicaïe général du Vatican 


De par sa charge actuelle, le nouveau vicaire 
général de l'Etat de la Cité du Vatican est 


.Mgr Augustin Zarmpini, évêque titulaire de Por-. 


phyre. 

Né à Florence le 22 août 1858, ancien pro- 
vincial -de Toscane, il fut nommé ‘sacriste pon- 
tifical le 2 décembre 1910. Elu évêque le 
6 décembre 1910, il fut sacré en l'église Saint- 
Augustin par le cardinal Merry del Val le 
,Ô janvier 1911. Assistant au trône pontifical le 
6 janvier 1911, il était vicaire de la basilique 
.vaticane depuis le 30 janvier 1914 et habitail 
le Vatican. 


Le cé de Sainte-hone des Palefenie 


L'Osservatore Romano du 17. 7. 29 contenait, 
dans sa partie officielle, sous le titre: « La 


nomination du curé de la Cité du Vatican », le. 


communiqué suivant : 


Conformément à l’article II de la Constitution 
apostolique « Ex Lateranensi Pacto » du 30 mai 1929, 
le Saint-Père, par billet de la Secrétairerie d'Etat, 
‘a daigné nommer curé de la Cité du Vatican le 
R. P. Agostino Ruelli, de l'Ordre des Ermites de 
‘Saint-Augustin, 


Jusqu'ici le R. P. Ruelli avait la charge de 
‘sous-sacriste de Sa Sainteté. 


III — Réception 
du premier ambassadeur d'Italie 


Présentation des lettres de créance 
du comte de Vecchi di Val Gimon 


Audience du 25 juin 1929. 


L'Osservatore Romano (27. 6. 29) donne de 
l'audience du 25 juin 1929 le récit suivant que 
nous traduisons de l'italien : 

Sa Sainteté le Pape Pie XI a reçu ce matin mardi 


25 juin, en audience solennelle, Son Excellence 
.M. le comte et sénateur Cesare Maria de Vecchi di 


lu cardinal protecteur de leur confrérie, et lorsque 


À Cd ont 


Lie 


Val Cismon, teen ‘extraordinaire ét plénipo- 
tentiaire d'Italie, lequel a présenté à Sa Sainteté les 
lettres par lesquelles il est accrédité par son Gouver- 
nement dans cette charge, 

Son Excellence, vers midi, se rendait donc au 
Vatican, accompagné du Conseiller. d'Ambassade 
M. De Stefani, du consulteur ecclésiastique le pro- 
fesseur Chanoïne Antonio Pellizzola et de l'attaché 
personnel le marquis Incisa di Camerano. 

Dans la cour Saint-Damase, au bas de l'escalier 
ponlifical, il était reçu par M. le marquis Enrico 
Rappini, camérier secret de Cape et d’Épée surnu- 
méraire ; puis, précédé du sous-doyen de salle et 
de quatre Sediari, et escorté de la Garde Suisse, il, 
montait dans les appartements pontificaux ; à l’en- 
trée de Ja Salle Clémentine venait à sa rencontre 
l’illustrissime et révérentissime Monsignor Benjamin 
Nardone, secrétaire de la Sacrée Congrégation céré-. 
moniale, qui l’accompagnait ensuite dans la Salle 
des Arazzi. 

Durant ce temps, le Saint-Père, accompagné de Sa  ! 
Noble Cour, .se rendait à la salle du Trône, où il pre 
nait place, entouré de sa Noble Antichambre. CLS 

S. Exc. l'ambassadeur, après avoir été annoncé, 
faisait son entrée dans la salle et remettait ses lettres 
de créance à Sa Saintelé à qui il adressait des paroles  # 
d'hommage et de dévouement de la part de son : » 


Le Saint-Pèrc ‘répondait en remerciant des belles 
paroles qui lui avaient élé adressées et en offrant ses M 
félicitations au nouvel ambassadeur. M 

Le Saint-Père inyitait ensuite l’ambassadeur dans 
ses appartements privés où il avait avec lui un entre- 
tien particulier, 

Puis S'AExc: 
Sa Sainteté. $ 

Après l'audience pontificale, S. Exc. le comite'de 
Vecchirdi Val Cismon traversant les diverses salles, 
où les Corps armés lui rendaient les honneurs dus à 
son range ét à sa représentation, précédé des Sediari 
et des Bussolanti, actompagné de Mgr Nardone et du 
camérier secret de Cape et d’Epée surnuméraire le 
marquis Rappini, escorlé des gardes suisses, est allé” 
présenter ses hommages à S. Em, le cardinal seCrÉé- 
taire d'Etat de Sa Sainteté-avec lequel il s’est entre- 
tenu pendant quelque temps." 

Après la visite à l’Eminentissime Secrétaire d° Etat, 
SExC: 1 ambassadeur, accompagné et escorté comme, 
plus haut, s’est rendu à la Basilique vaticane. gr 

À l'entrée de Ja porte principale de la Basilique, 
venait à sa rencontre une représentation du Révéren- 
dissime Chapitre vatican ; puis, suivi des membres 
du Chapitre, de Mer Nardone et des personnes sus- 
mentionnées, il visitait la basilique, se rendant, en 
premier lieu, à l'autel du Saint-Sacrement, à celui. 
de la Sainte Vierge et enfin à la Confession. 

Après quoi 5, Exc. l'ambassadeur a quitté la Bas 
lique en ee du par l'escalier Braschi, et est 
retourné à sa résidence où le Cardinal secrétaire 
d'Etat dans l’après-midi lui a rendu sa visite. 


l'ambassadeur a présenté sa suite à 


La Civilià Cattolicà (20. 7. 29.) a publié le 5 
texte des discours échangés en cette audience … 
historique. Nous en donnons la traduction fr an- 
çaise ci-après : Fe 


Discours de l’ambassadeur. 


TrÈs Samr PÈRE, EN 


C'est avec une profonde admiration que je m'ap- 
proche du trône de Votre Sainteté pour remettre en … 
Ses Saintes mains les lettres par lesquelles Sa Majesté ee x 


‘ ae 


Le Roi, mon augusie souverain, a daigné m tacétéditer 
comme ambassadeur près de Votre Sainteté. 
C'est un très grand honneur pour moi d'être, près 


JItalie, unie dans sa foi catholique, dans son inté- 
grité territoriale et dans son renouveau d'esprit natio- 
nal. J'en suis pleinement convaincu, et en me pros- 
ternant à vos pieds, Très Saint Père, j'en rends grâce 
_ à la Divine Providence, Le Gouvernement de S, M. le 
roi d'Italie le veut ainsi et il entend appliquer avec 
esprit chrétien et ferme volonté les accords si heu- 
reusement conclus avec le Saint-Siège par la grâce 
divine. A l’accomplissement de cette haute mission 
je m'appliquerai de toute mon ardeur, et de toutes 
mes forces, et, comme un fils respectueux et dévoué 
de l'Eglise, j'ose espérer l'appui de l’auguste et pater- 
nelle bienveillance de Votre Sainteté. 
C’est dans ces sentiments que j’invoque sur mon 
_auguste souverain, sur la Famille royale et sur l'Italie 
entière, la Bénédiction Aposlolique. 


Fe Réponse de S.:S. Pie XI. 


Nous rendons grâce, Nous aussi, et depuis bien 
- longtemps Nous rendons grâce au Dieu Bon, Parfait 
et Très Grand, auteur de tout bien. Tout particuliè- 
remment Nous le remercions en ce moment de Nous 
avoir fait vivre celle heure et cette heureuse nou- 
veauté de choses que signifient votre présence, Mon- 
_ sieur l'Ambassadeur, car Jà atteignent leur point 
_ culminant et trouvent leur dernier aboutissant 
les événements si importants qui viennent de se passer 
ct qui — nous pouvons bien le dire — ont fait tres- 
saïlhir, de joie non seulement l'Italie mais le monde 


confiance que ce nouvel état de choses, que ces nou- 
veaux rapports qui commencent si bien seront une 
_ assurance d’un avenir toujours plus favorable, tou- 
- jours plus bienfaisant, à la fois pour la société et 
pour l'Eglise, pour la patrie italienne et pour notre 
sainte religion. 

En parlant de la nouveauté des rapports si heureu- 
sement commencés, Nous Nous disons, Monsieur le 
Comte, avec une considération particulière pour votre 
. personne, heureux que cette nouveauté commence 
et débute sous les auspices de ce que vous repré- 
sentez, personnes ct œuvres, de ce que vous avez 
déjà fait pour le bien, non seulement du pays mais 
de Nos missions. 

Ce que Sa Majesté le roi dit de vos qualités, de 
vos mériles, nous donne, d’une façon toule particu- 
lière, la pleine assurance que l'heure. dont nous 
saluons l’aurore en ce moment sera . le gage certain 
de nombreuses autres belles, toujours plus belles et 
bienfaisantes heures. C’est donc dire, Monsieur le 
Comte, avec quels sentiments Nous vous saluons ici, 
en celle maison que Nous aimons toujours à appeler 
_— parce que c’est une grande et belle vérité — la 


cela même la maison de tous Ses fils ; c’est dire aussi 
combien vous pouvez compler, non seulement sur 
Notre paternelle bienveillance, mais encore sur le 
concours que, de tout Notre cœur et avec tout ce dont 
Nous sommes capable, Nous voulons donner à l’œuvre 
e vous promettez de vouloir si noblement entre- 
endre; c’est dire enfin avec quel cœur, avec quels 
entiments, Nous vous accordons toutes les bénédic- 
ions que vous Nous avez demandées, pour le Souve- 
ain qui vous envoie à Nous, S. M, le roi d'Italie, pour 
a Famille royale toute entière, pour tout le pays, 
pour l'œuvre que vous avez à accomplir, assuré que 
Notre bénédiction sera accompagnée de la bénédiction 
de Dieu, dont l’aide divine vous assistera toujours, 


de la Chaire de Pierre, le premier ambassadeur de 


tout entier. Et Nous partageons avec vous l'entière ! 
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de même. que Nous, : avec l'assistance. se 
sommes arrivé à cette heure, qu'une fois ‘encore 
Nous saluons avec toute la satisfaction, avec toute 
la complaisance, avec toute la reconnaissance envers. 
Dieu et envers la Divine Providence, vers qui vous | 
avez élevé si opportunément et si-noblement votre 
pensée et voire parole (x). 


—Un grand fait de l’histoire contemporaine. 


De M. G. Lacour- Gayer, membre de J'Insti- 
tut, dans le Petit Journal (9. q. 20):: | 


[...] C'est donc la première heure de la di 
matie officielle entre le Quirinal et le Vatican qui 
a sonné par ce beau jour d'été. Les Italiens ont un 
proverbe : Patti chiari, amicizia lunga. Oui, les 
accords du Latran sont clairs et l’amilié sera longue. 
I1 n’en est pas moins vrai que le pacte au bas duquel 
Pietro cardinal Gasparri et Benito Mussolini ont apposé 
leurs signatures a besoin d’un commentaire per- 
pétuel. 

L'acte bilatéral du 11 février 1929, an VII de l'ère 
fasciste, a donné la vie à un nouvel Etat, la Città del: 
Vaticano, qui dépend uniquement de l’autorité absolue 
du Chef de l'Eglise catholique, apostolique et romaine. 
Territoire ON LE au point de vue matériel, mais, 
comme l’a écrit un Italien, le plus grand du ‘monde 
à tous les autres points de vue. « Quand un territoire 
contient et garde la tombe, du prince des apôtres, 
quand un territoire peut célébrer les trésors de 
sciences €t d'arts qu'il renferme, quand il peut 
célébrer comme constructeurs de ses édifices, Bra-t 
mante, Raphaël et Michel-Ange, irinité qui semble 
avoir été inspirée par Dieu pour glorifier dans les: 


maison du Père commun de tous les fidèles et par 


(1) La présentation des lettres de créance du Nonce près 
le roi d'Italie, S. Exec: Mgr Borgongini-Duca, sacré évêque 
le 9 juin 1929 par S. Em. le card: secrétaire d'Etat; a 
eu lieu le 8 juillet 1929. Nous empruntons à la revue 
Rome ($S juill.-août 1929) le récit de ‘cette cérémonie : 

« Le re juillet, il a donné, au Vatican, une réception 
de congé au corps diplomatique près le Saint-Siège et aux 
hauts dignitaires de la Cité du Vatican, et a été l'objet de 
vives félicitations de la part de tous. Puis il a pris posses- 
sion de la nouvelle nonciature, qui est la villa Anzani, si 
tuée via Nomentana, près la Porta Pia, et que le Saint 
Siège avait acquise le 3r mai dernier. 

» Le 8 juillet, il a présenté solennellement au roi ses 
letitrés de créance, avec le cérémonial de cour habituel, 

» Tout le long du parcours du siège de la nonciature 
au Quirinal, un nombreux public, parmi lequel on remar- 
_quait plusieurs membres du: corps diplomatique et de l'aris- 
tocratie, ainsi que des séminaristes, élait massé pour as- 

sister au passage du cortège. La voiture royale était pré- 

cédée par un piqueur en grande tenue de gala. Aux accla- 

mations de la foule, le nonce, souriant, répondait par un 

geste de la main, Introduit dans la salle du trône, il à 

remis au roi ses lettres! de créance, écrites en latin sur 

parchemin et signées par le Pape. Après un entretien in- 

time d’une demi-heure avec le souverain, le nonce a laissé 

Je palais avec le même cérémonial. 

* » Il s'est ensuite rendu au palais Chigi en automobile, 

accompagné du personnel de la nonciature, pour rendre 
visité au chef du Gouvernement, à qui il a remis une 

lettre da Pape, en latin et adressée « à notre cher et 

honorable fils Benito Mussolini, illustre ministre des Af- 

ee étrangères du royaume d'italie », À 12 h. 30, 

Mussolini cest allé à la nonciature rendre Ja visite. 

» Le soir, le nonce a reçu le doyen du corps diploma- 
tique, sir Ronard Graham, ambassadeur d'Angleterre. . 

» Mais, selon l'usage, à partir de ce moment, le nonce 
a pris rang de doyen du corps diplomatique à la Cour 
d'Italie. Aussi a-t-il envoyé une circulaire aux a ion d 
deurs près le Quirinal, leur annonçant qu'il avait présenté 
:ses lettres de créance et. ySe possession de sa à charge. » ) 


iècles cette cité d'élection, on peut bien affirmer 
1 n’y a pas un territoire plus grand, plus pré- 


à 


cieux dans le monde entier. » A côté de cette Rome. 


-« dont le Christ est romain », suivant le mot de 
Dante, quella Roma, onde Christo è romano, il y 
a un grand Etat moderne, en pleine vitalité, qui 
n’est séparé de l'autre par aucune frontière, ni natu- 
relle, ni militaire, qui l'enveloppe tout entier et qui, 
en l’enveloppant, le considère avec la plus religieuse 
‘et la plus sincère sympathie. 


La période d’hostilités militaires d’un côté, d’ex-. 
ecmmunication de l’autre, qui avait commencé en 


1660, est fermée pour toujours, Castelfidardo est un 
souvenir qui s'estompe aujourd'hui dans un passé 
lointain ; on ne parle plus de cette journée ni pour 
la glorifier ni pour la maudire. L'Eglise et l'Etat 
ont fini par se mettre d'accord. Ce fut laborieux, 
très labericux, On put croire au dernier moment 
que l’un des deux pouvoirs allait refuser la signature 
suprême, celle qui lie pour toujours ; mais l'ordre 
‘fut donné au cardinal secrétaire d'Etat de signer. 
= Alors ï] ne s’agit plus que de marcher d’un com- 
mun accord sur les routes que les accords du Latran 
ont dessinées à grands traits, ‘Les cailloux ne 
manquent jamais sur les chemins les mieux entre- 
tenus. C'est affaire aux diplomates à les écarter, ici 
au nonce accrédité auprès du Quirinal et à l’ambas- 
-sadeur du Quirinal accrédité auprès du Vatican. Le 
comte de Vecchi inaugure une ère qui fera date dans 
l'histoire. Il aura à traiter avec une diplomatie qui 
Compte derrière elle des siècles d'expérience, qui est 
vraiment « catholique », c’est-à-dire universelle et 
“qui travaille, même pour les pauvres contingences 
du jour, sub specie aeternitatis. ; 

Le cardinal secrétaire d'Etat et l'ambassadeur du 
‘Quirinal n’auront pas, en cas de désaccord, à aller 
loin pour connaître les instructions de leurs chefs. 
En quelques minutes l’un saura du Saint-Père, 
l'autre du roi et du chef du Gouvernement jusqu'où 
ils doivent aller, sans dépasser le point limite. Le 
Premier recevra le second dans ces vastes pièces du 
Vatican qui restent fraîches au milieu des chaleurs 
de l'été ; ils prépareront une combinazione et soyez 
assurés ‘qu'ils là trouveront. Et la Cité vaticane et 
l'Etat italien reprendront leur chemin côte à côte 
si l’on veut, mais dans des voies parallèles, c’est-à- 
dire dans des voies qui se prolongent à l'infini sans 
se confondre. 

L'Italie nouvelle est heureuse de n'être plus en 
dehors de ce corps diplomatique qui réunit autour 
du trône de Sa Sainteté presque toutes les nations 
du monde. La Cité vaticane est heureuse de son 
côté ; elle pourra désormais traiter les questions les 
plus délicates non pas dans des discussions publiques 

» Qui, trop souvent, déforment les choses, mais dans 
des entretiens privés où elle est assurée de rencontrer 
[une entière bonne foi, 

La présentation des lettres de créance de l’ambas- 
_sadeur royal est un grand fait de l’histoire contem- 
poraine. : \ 


IV — La première sortie du Pape 


_ La revue Rome (8 juillet-août 1929) a donné 
- de la procession du Saint Sacrement du 
25 juillet 1929, qui fut en même temps comme 
une prise de possession du Pape de son nouvel 
. Etat, un bref récit que nous lui empruntons : 


’est le 25 juillet, en la fête de saint Jacques, 


13. Le Prince Grand-Maître du S. Ospizio ; 14. Auditeur 


patron de l'Espagne, que le Souverain Pontife a 
effectué sa première sortie hors de l’ancien domaine 
qu'il s'était réservé. Elle a eu lieu, pour présider 
une procession solennelle du Très Saint Sacrement, 
à l’occasion d’un Pèlerinage international des sémi- 
naristes. + 

Ainsi, en présence d'une foule immense, le Pape … 
a pris possession de son nouvel Etat, retrouvant enfin 
l’indépendance de la Papauté après cinquante-neuf 
ans d'un douloureux conflit. Les troupes italiennes 
ont rendu les honneurs à Jésus-Christ et à son 
Vicaire. Le corps diplomatique et le patriciat romain 
assistaient à la cérémonie, et de l’univers entier les 
catholiques s’y unissaient par la pensée. 


Les ‘préparatifs 


S. Em. le cardinal vicaire de Rome avait, par 
ordonnance du 12 juillet, indiqué au clergé régulier 
ei séculier de la ville les dispositions à prendre pour 
participer à cette procession (r). à 
Mgr le préfet des cérémonies pontificales avait aussi. 
réglementé, par une intimatio (2), l’ordre de pre- 
séance pour la cérémonie. \ SE 


l 
’ 


(x) Cette lettre a été publiée par l’Osservaiore Romano 
du 18 juillet 1929. Voici notamment l'ordre établi pour la 
participation du clergé régulier et séculier à la proces- à. 
sion : 

« CLERGÉ RÉGULIER : Ordres mendiants (Frères de la 
Pénitence, Augustins chaussés, Frères Mineurs Capucins, 
Religieux de Notre-Dame de la Merci, Hiéronymiens de la 
Congrégation du bienheureux Pierre de Pise, Minimes de Es 
Saint-François de Paule, Tertiaires réguliers de Saint- “e 
François, Frères Mineurs Conventuels, Frères Mineurs, : 
Ermites de Saint-Augustin, Carmes chaussés, Servites de 
Mürie, Frères Prêcheurs)., — Ordres monastiques (Olivé- 
tains, Gisterciens. Vallombrosions, Camaldules, Bénédic- 
tins du Mont-Cassin), — Chanoines réguliers de Lalran 
du Très-Saint-Sauveur. ; É 

CLERGÉ sÉCULIER : Croix du clergé, Séminaires et Col- 
lèges ecclésiasiques, Séminaire pontifical romain, Collège 
des curés. — Chanoines et Bénéficiers des Collégiales : 
(Saïnte-Anastasie, . SS._ Celse-et-Julien de ‘Saint-Jean-des 
Florentins, Saint-Eustache, Sainte-Marie in via lata, Saint- 
Nicolas in carcere, Saint-Marc, Sainte-Marie des Martyres)s 
— Chapitres des  Basiliques Mineures (Saint-Michel Ar 
change de Saint-Laurent in Lucina, Sainte-Marie Regina 
Coeli de Monte Santo; Sainte-Marie in Cosmedin, Sainte 
Marie au Transtevère, Saint-Laurent in Damaso). — ©€ha- 
pitres des Basiliques  Patriarcales (Sainte-Marie-Majeure, 
Saint-Pierre du Vatican, Saint-Jean de Latran). / E 

(>) Cette Intimatio a paru dans l’Osservalore Romano: 
du 24 juillet 1929. En outre, des indications concernant 
le clergé régulier et séculier, données dans la lettre du 
cardinal vicaire, il y a dans une seconde partie toute l'or- 
donnance du cortège papal. Nous traduisons cette énumé- . 
ration de l'italien : : ES 

« ConrTèce paraL : Officiers supérieurs dés corps armés 
pontificaux, Camériers de cape et d'épée de Sa Sainteté. 

Chapelle Papalz (précédée et accompagnée de la Garde 
suisse) : r, (Collège des Procureurs des Sacrés Palais. 
Apostoliques ; 2. Gonfesseur de la Famille pontificale et 
Prédicateur apostolique; 3. Procureurs généraux des 
Ordres mendiants (Tiers-Ordre régulier de  Sainl- 
François, Trinitaires, Carmes  chaussés,  Mercédaires, L94 
Minimes, Servites de Marie, Carmes de l’ancienne obser- |! 
vance,; Augustins chaussés, Augustins Récollets, Augustins S 
Frères Mineurs  GCapucins, Frères Mineurs Observantins, = 
Frères Mineurs, Frères Prêcheurs, Certosini); 4. Bussolanti; De 
5. Chapelains communs ; 6. Chapelains secrets ; 7. Avocats à 
consistoriaux ; 8. Camériers honoraires ecclésiastiques ; 
9: Camériers secrets ecclésiastiques ; x0. Chapelle musi- 
cale pontificale; 11. (Collège des Prélats clercs de la £ 
R. Chambre apostolique ; 12. Collège des auditeurs de Ja à 
Sacrée Rote romaine avec le Maître du Sacré Palais; « 
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Et le gouverneur de la Cité du Vatican avait édicté 
“ces mesures le 20 juillet : 


De 14 heures à 22 heures, l'entrée de la Cité du Vatican 
sera interdite à quiconque n'est pas muni d'un billet du 
maître de chambre ou de la tessera du gouverneur. Aux 
prêtres et aux religieux, il suffira d'une ftessera person- 
nelle délivrée par le vicariat. Les membres de la Cour 

- -pontificale et du corps diplomatique, le patriciat et la 
noblesse romaine, ainsi que les habitants de la Cité, sont 
exemptés de ces mesures (1). 


D'après le désir du Saint-Père, l'accès de l'Etat 
fut interdit aux opérateurs de cinématographe (2). 


La procession. 


Celte cérémonie historique se déroulant dans le 
cadre incomparablement grandiose de la place Saint- 


Picrre a dépassé toute imagination. Un ordre, un | 


religieux silence, une harmonieuse ampleur, une 
atmosphère toute céleste ont imprégné celte soirée 
unique dans Jes fasies de l'Eglise. Nous allons la 
décrire, d’après les dépêches de Mgr Fontenelle à 
la roi (3). 


de la Sacrée Rote avec la Croix papale entouré de Sept 
Votants de da bignaturer; 15. Les Pères pénitenciers de la 
. Basilique Vaticane précédés des clercs ; 16. Abbés géné- 
raux Nullius; 17. Evêques et Archevêques non assistants ; 
x8. Evôques et Archevêques assistants au trône ; 19. Pa- 
triarches ; 90. Em. Cardinaux de l'Ordre des Diacres ; 
21. Em. Cardinaux de l'Ordre des Prêtres ; 22, Em. Car- 
dinaux de l'Ordre des Evêques ; 23. Le Gouverneur ‘de 
J'Etat Vatican ; 24. Le Prince assistant au Trône et Mon- 
signor le Vice Camerlingue de la Sainte Eglise Romaine ; 
25. Deux auditeurs de la Sacrée Rote ; 26. Les deux pre- 
miers votants de la Signature avec les encensoirs ; 27. Les 
deux premiers Em, Cardinaux Diacres assistant le Sou- 
.erain Pontife ; 28. Les deux premiers Maîtres des Céré- 
- monies apostoliques ; 29. Le Fourrier majeur de Sa Sain- 
teté, le Grand Ecuyer; — Devant le Pavois sur le côlé ; 
30. Le Commandant de la Garde Suisse et le Commandant 
de la Garde Palatine, d'honneur ; 31. Le Surintendant gé- 
néral des Postes et le Chef de Service de la Garde Noble ; 
82. Quatre Bussolanti portant les.flambeaux ; — Sur Les 


côtés du pavois porté par douze Palefreniers et Sediari et : 


eur lequel le Souverain Pontife soutient le Très Saint Sa- 
crement: 33. Huit prélats Référendaires de la Signature; 
34. Douze Massiers pontificaux ; 35. Douze Camériers se- 
crets ; 36. Douze Bussolanti ; 37. Douze Gardes Nobles avec 
le Prince Commandant de corps et le Vexillaire de la 
Sainte Eglise Romaine ; 38. Gardes Suisses ; — Derrière 
le Pavois : Le Sous-Kourrier Bussolante avec le  Fourricr 
majeur ; 4o. Le doyen de la Sacrée Role avec les. Camé- 
riers secrets participants de Sa Saïnteté ; 41. Le médecin 
ponlifical et le premier aïde de chambre de Sa Saintelé; 
&2. Maîtrise de la chapelle musicale pontificale ; 43. Mon- 
signor l'Auditeur général de la R. C. AÀ.; 44. Les Proto- 
notaires apostoliques surnuméraires et les autrés protono- 
taires ; 45, Les Généraux et les Vicaires Généraux des 
Ordres Mendiants ; 46. Les Prélats référendaires de la Si- 


Drapeau de la Garde Palatine d'honneur. 

(r) Cet ordre a paru dans l'Osservaitore Romano du 
ar juillet 1929. 
… - (2) Voici la traduction du communiqué officiel du Gou- 
* | verneur de la Cité du Vatican publié dans l'Osservatore 
Romano.(24..7. 29) : 
 « Par volonté expresse du Saint-Père, “ ne sera pas per- 
mis, tant à l’intérieur de l'Etat de la Cité du Vatican que 


… sur la place de Saint-Pierre, de prendre en aucune façon 


par conséquent est interdite l'introduction d’ SPPASES ciné- 
_matographiques. » 
-(@) Voir notamment Croix des 26 et 27 juillet 1929. 


\ 


«€ Documentation Catholique » ve 


gnature papale ; 47. La Garde noble pontificale ; 48. Le 


armées, 


7 pour reproduction cinématographique, le déploiement de la _ 
procession eucharistique qui aura lieu le jeudi 25 courant, ‘ 


19 heures a 19 h. 30. »° 


Fa 


" 


Les troüpes. — La foule. 


Dès 16 heures, 15 000 hommes de troupes italiennealt 
encerclaient la place Saint-Pierre. Toutes les .arme|] 
étaient représentées : les earabinieri, les bersaglieri|k 
les artilleurs, les fantassins, les marins, les ayviateurs ||} 
tous en tenue impeccable (1). Un détachement de 1 
milite fasciste encadrait l’obélisque, au pied duquel} 
étaient installés deux postes de secours de de la Croix:| 
Rouge. Des barrières avaient été disposées de manière 
à canaliser la foule énorme contenue entre la double 
colonnade du Bernin. Ainsi, il ne se produisit aucum 
remous, aucune bousculade, bien que la place Rusti- 
cucci regorgeñt de monde jusqu'au fond du Borgho. | 
Le peuple avait envahi les toits avoisinants et même 
les hauteurs du Janicule, et les fenêtres des maisons 
ayant vuc sur la place Saint-Pierre avaient été louées | 
à prix d'or. 

Les gendarmes pontificaux avec leurs bonnets à 
poil, les gardes suisses portant la cuirasse d'acier et | 
les hallebardes, les gardes palatins en grand costume: 
assuraient le service d'honneur sur les degrés de. 
ja basilique ; et cette première et pacifique rencontre! 
des troupes pontificales et des troupes italiennes. 
iuspirait une vive curiosité. 

Les sampietrini disposaient déjà des lampions sur 
la façade de Saint-Pierre, avec mille acrobaties. De 
la loggia de la bénédiction pendait un grand tapis 
aux armes de Pie XI. Sur la terrasse au-dessus de la 
porte de bronze et devant les appartements du maître 
de chambre avait pris place -le corps diplomatique, 
en tête duquel on remarquait M, le vicomte de Fon- 
tenay et le personnel de l'ambassade de France près 
le: Saint-Siège, Le soleil déclinait derrière le Monte 
Mario, laissant un ciel doucement bleu, rafraïchi 
par une légère brise marine. 5 


La sortie de Saint-Pierre. 


À 17 h. 55, le gros bourdon s’ébranle avec accom- 
pagnement de carillons aux notes grêles, donnant 
le signal à tous les clochers de Rome (2), tandis que 
sort de Saint-Pierre un détachement de gendarmes 
poutificaux, suivis de la fanfare de la garde palatine. 
Ensuite, se succèdent une schola caniorum de plus 
de 200 exécutants ; les Ordres mendiants : Capucins, 
Augustins, Fransciscains, Carmes, Servites, Domi- 
nicains ; les Ordres monasliques : Olivétains,, Cister- 
ciens, Camaldules, Bénédictins, en frocs multiformes ; 
puis, par rangs de six, la théorie interminable des 


(1) Sur la présence des nombreuses troupes ilaliennes 
à la procession, l'Osservatore Romano (28. 7. 29) écrit 
ces lignes que nous traduisons de l'italien : 

« Rien n'a troublé la majesté des pieuses cérémonies ; 
même l'enthousisme, pour immense qu'il fut, n'a pas 
débordé, ce qui, à bien y réfléchir, indique une particu- 
lière protection du (ciel. Les multiples cordons de 
troupes auraient pu se réduire à un seul, à une poignée 
d'hommes, échelonnés, pour ainsi dire, sur quelques 
points stratégiques, et l'ordre aurait été respecté partout 
— c'est le cas de le dire — religieusement. C'est une 
remarque qui pourra valoir pour l'avenir. 

» -Les journaux ont parlé de plus de 10 ooo soldats. On 
a noté avec sympathie qu'ils appartenaient à toutes les 
armes. L'armée italienne était ainsi tout entière noble- 
ment représentée pour rendre les honneurs au Dieu,des 
au Roi pacifique, et pour recevoir sa bénédiction 
des mains &e son Vicaire. » 

(2) Le Vicariat de Sa Sainteté avait fait publier dans 
l'Osservalore Romano du 24 juillet 1929 le communiqué 
suivant que nous traduisons : 

« A l'occasion de la solennelle procession du 25 pro- 
chain, les cloches des églises :de hors sonneront d 


« 
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5 000  séminaristes, du Pèlerinage ! international en 
shsurplis, portant un cierge allumé ; le clergé des 
des basiliques patriarcales avec. leurs sept 
‘pavillons jaune et rouge. 
il Entré sous la colonnade de droite, le début du cor- 
il tège a déjà bouclé le cercle de la place Saint-Pierre, 
‘| suivi la colonnade de gauche et est venu se masser 
:| sur les degrés dé la basilique en chantant des hÿmnes 
| eucharistiques, dont les notes se confondent avec le 
| son des cloches, l’harmonie de la musique palatine 
let le vrombissement des avions évoluant dans le ciel. 


Le cortège des cardinaux. 


Dans la lumière déjà crépusculaire, voici sortir de 
Saint-Pierre un détachement de gardes suisses ; puis 
l: groupé des officiers commandant les troupes ponti. 

| ficales ; la longue file des camériers de cape et d'épée 
en velours noir, un cierge de cire à la main ; les 
cemériers ecclésiastiques en croccia rouge; les 
| chantres de la Chapelle Sixtine ; des prêtres en cha- 
suble ; environ 150 évêques et archevêques en chape, 
la mitre à la main ; les trois Ordres de cardinaux, 
les diacres en dalmatique, les prêtres en chasuble 
et les évêques en chape ; enfin, une masse confuse 
où domine le damas rouge des sediari et des busso- 
lanti, qui portent, comme avant 1870, un payois 
(podium en latin où falamo en italien), éorle de 
brancard recouvert de drap d’or, où le Saint-Père, 
tête nue, est agenouillé, tenant le Saint Sacrement 
sur un prie-Dieu, abrité par un baldaquin blanc mou- 
vant-à huit hampes, accompagné des deux flabelli de 
plumes blanches (1). 


Apparition du Pape. 


11 est 19 h. 15 quand le Pape sort de la basilique, 
au chant des cantiques, au balancement, des cloches. 
Les acclamations redoublent. Un immense frisson 
circule dans la foule quand les troupes se mettent 
au « garde à vous » et présentent les armes. C’est une 
grandiose vision. À 

Un pelolon de gardes-nobles, avec le casque à 


(1) La Croix (8. 8. 29) donne sur ce pavois ou podio 
les renseignements suivants : 

« Le podio, comportant un siège est un meuble sur le- 
quel reposait l'ostensoir que tenait le Souverain Pontife, 
lors de 1a procession du 25 juillet ; il date du règne de 
Pie VII (1800-1823). Il est de style Empire et porte, sur sa 
partie antérieure, les armes de ce Pontife. 

» Depuis cinquante-neuf. ans, il était resté conservé 
dans la Floreria Aposlolica et, durant toule cette période, 
ne fut utilisé qu’une fois pour-son office sacré, seulement 
dans l'intérieur du Vatican et de la basilique Saint-Pierre. 

» C'était, en 1905, lors du Congrès eucharistique inter- 
national qui se tenait à Rome. 

» Le 6 juin, une procession solennelle se déroula dans 
la basilique, au cours de laquelle ce fut Pie X qui porta 
le Saint Sacrement. Le Pape défunt prit, du tabernacle 
de la chapelle Sixtine, l'ostensoir, le même dont Pie IX 
se servait communément lors des processions de la Fête- 
Dieu ; une magnifique pièce d'orfèvrerie, en argent 
massif, artistiquement ciselé er orné de pierres précieuses. 

» Le Saint-Père se dirigea alors vers la basilique vali- 
cane, en descendant les marches de la Scala regia. Arrivé 
sous Le portique de la basilique, Pie X confia l'ostensoir au 
cardinal Macchi, s'assit sur le podio. Il y revêtit le grand 
manteau pontifical, on plaça sur ses épaules un ample 
voile, puis, reprenant l’ostensoir, le Pape défunt fit son 
entrée dans le temple, porté jusqu’à; l'autel papal. 

» À cette imposante cérémonie assislaient 28 cardinaux ; 
deux seulement. d’entre eux sont aujourd’hui vivants : 
“be les cardinaux Vincenzo Vannutelli et Merry del 
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crinière et la unique rouge, ferme le cortège d’un 


| pas lentement cadencé. 


La procession poursuit solennellement son cours 
sous la colonnade du Bernin, circuit avale jonché da 
buis entre les rangées des colonnes, tandis qu'au 


| porlique central de Saint-Pierre se dresse un autel … 
monumental, orné de bronze doré et surmonté d’une 


grande tapisserie représentant la Cène de’ Léonard de 
Vinci, avec un baldaquin de velours grenat frangé 
d’or. La nuit tombe. La façade de Saint-Pierre s’illu- 


. mine de clartés roses, soulignant discrètement les. 


imposantes lignes architecturales de la basilique. La 
procession est formée de myriades d'étoiles en marche 
an lieu même des jardins de Néron, où les premiers 
chrétiens flambaient comme des torches. L'Eglise de 
Rome a vu ce soir un de ses plus grands triomphes. 


La bénédiction du Saint Sacrement. 


20 h. 30 sonnent quand le Saint-Père arrive au 
reposoir devant le portail de la basilique. Il descend 
du pavois et expose le Saint Sacrement sur l'autel 
au chant du Tantum ergo, entonné par la foule. 
Un coup de clairon apaise soudain cet océan humain 
au pied du fragile ostensoir entouré de flambeaux, 
Les gardes et les gendarmes mettent genou en terre, 
et tandis que les trompettes d'argent jouent la suave, 
Merche de Sylvère des messes papales, Pie XI traca 
avec l'Hoslie un grand signe de bénédiction sur 
l'Tialie et sur le monde (1)... 


(x) Dans la presse française la sortie du Pape a pro- 
voqué un certain nombre de commentaires dont on trou- 
vera la liste ci-après. Nous n'avons relevé que les articles 
principaux. - 

Avenir (26. 7. 29) : 
GALLIEN ; . 

Echo de Paris (26. 7. 29) : Une grande date dans l’hfs- 
toire de la papauté. Pie XI est sorti du Vatican en proces 
sion solennelle, par Carry ; ï 

Kigaro (25. 7. 29) : 1870-1929. Du: Pape prisonnier au 
Pape libre, par Paur Lesounv ; — (26. 7. 29) : Sur la 
place Saint-Pierre. Le Pape bénit le monde ; — (30. 7 
29) : La Procession eucharistique. Pie XI sort du Vatican, 
par FerNanp LaAuDper ; — (3. 8. 29) : Après la sortie pon- 
lificale, par Fervann LAUDET ; ) 

Information (27. 7. 29) : Après la première sortie du 
Pape. L’Action catholique en lialie ; \ 

Journal (26. 7. 29) : La première sortie du Pape, pæ , 
Heñrr MARTEL ; — (29. 9. ,20) : Mon film, par CLÉMENT 
VAUTEL ; k 

Liberté (27. 7. 
DEsnoyeR ; ) 

Petit Parisien (26. 7. 29) : Un événement historique. … 
Pie XI a fait hier sa première sortie place Saint-Pierre, 
par Tu. VAUCHER ; ; 

Populaire (26. 7, 29) : Sous le. signe de la dictature 
fasciste. Le Pape a consacré hier à Rome Ia restauration 


La fin d’un conflit, par Henri 


29) : Le Pape prisonnier, par Pienns 


de l'Etat pontifical. Les socialistes poursuivent leur bataille 2 


contre les chemises noires et les soutanes noires ; & 

République (27. 7. 29) : Après les accords de Latran, 
La première sortie du Pape ; 

Volonté (27. 7. 29) : Qui sera prisonnier ? Pie XI ou 
Mussolini ? par Ernesr Juper. L 

Parmi les articles parus dans la presse italienne, 
citons : 

Corriere d'Italia (25. 7. 29) : La solenne consacrazione 
della pace del Laterano. Pie XI esce dal Vaticano per il 
trionfo di Gesù in Sacramento ; — 26. 7. 29) : Il Papa, 
uscito dal Vaticano riporta in trionfo Dio allItalia. La 
processione eucaristica di oggi in Piezza San Pietro ; — 
(27. 7. 29) : Il Vicario di Crislo celebra in Piazza San 
Pietro il trionfo dell'Eucharistia ; — (28, 7. 22): M 
trionfo eucaristico e papale. 

Osservatore Romano 5. 7. 29) : Per la solenne Pros 
cessione eucarislica. IL nuoyo trionfo ; — (26. 7. 29)2. 
J'Ostia divina nelle mani di Pietro trionfo sotto il ciela 
di Roma benedicendo all'ltalia e al mondo ; — (27. 7 
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_ Gouvernement et administrations 


Oruanbsation du nouvel État 


Dans une correspondance particulière adressée 
à l’'Echo de Paris, M. Cnarnces PicHow, après 
enquête à Rome, donnait les détails suivants : 


JE RQ Citoyens vaticans. 

[...] Tout d’abord, il a fallu régler le sort des 
habitants de la Cité. L'Etat italien, comme s’il man- 
quait de naissances, entendit les réduire au strict 
1e minimum. Il n'accepta pas que les employés ou 
fonctionnaires du Vatican vécussent en famille, selon 
A le mode patriarcal si répandu en Italie; il pros- 
crivit les collatéraux, limita les parents en ligne 
directe, et fit avertir les intéressés, dès le lendemain | 
de la signature, qu'ils eussent à vider les lieux tel 
jour, à telle heure (1). La plupart opposèrent la 
force d'inertie. Quelques heures après, des camions 
fascistes venaient enlever les indésirables, meubles 
et gens, et les transportaient à 6 kilomètres de la 
ville, dans le premier groupe d'habitations ouvrières. 
Jls n’en sont pas encore revenus, . 


… À ne reste donc dans la Cité, en dehors des Ita- 
liëns de naissance, que les Suisses, quelques Sœurs 
de Sainte-Marthe (et je tiens en passant à rendre à 
ces chères Filles de la Charité, qui font une œuvre 
admirable, un hommage respectueux), quelques 
Frères lais, alémaniques, une demi-douzaine de clercs 


29) : La memoranda processione eucaristica papale ; — 
-(28. 7. 99) : Ancora della grande processione eucaristica 
Corse fu sentita e veduta dalla stampa italiana. 

Le dernier article en particulier est une revue de presse 
des plus suggestives des différents journaux italiens, parmi 
lesquels l'Osservafore Romano cite notamment: La Tri- 
buna, le Messaggero, le Giornale d'Italia, le Lavoro fas- 
cista, le Popoôlo d'Italia, le Corriere della Sera, la Gazetta 
del Popolo, la. Stampa, V'Ambrosiano, la Sera, le Resto del 
Carlino, le Corriere Padano, le Matllino et le Mezzo- 
Giorno. (La Croix (8. 8. 29) en a donné une traduction 
parlielle.) ë 

Après avoir rapporté les termes mêmes employés par 
chacun de ces organes pour célébrer et souligner la gran- 
deur de cette première sortie du Pape, l'Osservatore 
Romano conclut : « Ainsi donc par cette manifestation 
unanime et très noble de pensée, ont été renforcées dans 
la conscience du peuple toutes les plus belles espérances 
de concorde, de sérénité et de paix, au nom de Dieu et 
de sa miséricorde pour la nieuse prospérité de l'Italie. » 
. Dans son numéro du 5-6 août 1929, le même journal 
donne une revue dè presse concernant l'étranger où il cite 

_ notamment. les commentaires des journaux d'Espagne, de” 

Pologne, d'Allemagne, de Suisse et de Hongrie. 

= (r) Sur cette question, voir la L. n° 3 du 7. 6. 29 sur le 
_ droit de Cité et de séjour, D. €. t&. 22, col. 261-263. 
Dans la £roix du 20, 6. 29, nous trouvons l'information 
_ suivante sur le premier sujet né dans l'Etat pontifical : 
= «Le :7 juin est né à Rome le premier enfant qui ait vu 
le jour en territoire du Gouvernement pontifical, Le père, 
portant le nom de La Bella, est employé dans l’un des 
‘établissements qui dépendent du Vatican, L'enfant recevra, 
au baptême, les noms de Pietro, Maria, Salvatore, Benito, 
Pio, Vittorio, qui. sont des noms de personnages mêlés 
de près au rapprochement du Vatican et du Quirinal. Le 
‘bambino, né en territoire pontifical, se trouve être sujet 
“de l'Etat du! Vatican, ». 


abyssins (encore le Collège Ethiopien sera-t-il sans 
doute transféré) et deux de nos compatriotes * 
Mer Tisserant, collaborateur de Mgr Ratti à la Vati- 
canc et remarquable organisateur de la nouvelle 
Bibliothèque, et Mgr Gromier, chanoine de Saint- 
Pierre, liturgiste di primo cartello. Pour ces divers 
« citoyens du -Vatican », la question de nationa- 
lité se pose évidemment avec plus d'importance que 
pour les « citoyens » italiens. Une solution ingé- 


| nieuse serait celle qui a déjà prévalu pour nos mis- 


sionnaires à l'île Maurice : nationalité britannique 
(ici, valicanc) leur permeltant d’exercer sur place 
charges ct influence mais qui se superposerail, sans 
la détruire, à leur nationalité d’origine. La question 
est d’ailleurs remise à Ja sagesse du Quai d'Orsay ct, 


| autant que je sache, adhuc sub judice. 


Quoi qu'il en soit, les citoyens du Vatican ne 
payeront plus d'impôts — au roi d'Italie du moins. 
Ci, une économie qui va de 1000 à 8 000 lies (la 
lire est à 184). Mais rien ne dit que le Vatican me 
nommera pas à son tour un percepleur. Il y a des 
précédents ;- les seuls documents importants qui 
demeurent de Ja captivité d'Avignon sont Îles 
comptes, collectariae.. Enfin, pour l'instant, rien 
n’est annoncé, 


ï 


2 
Le Gouverneur. 


Question plus grave, il fallait un homme pour gou- 
verñer le temporel du nouvel Etat, el un nom cou- 
rail sur toutes les lèvres : celui de M° Pacelli, grand 
artisan des accords et particulièrement de la nouvelle 
législation du mariage (1) ; mais M° Pacelli a jugé, 
croyons-neus, qu'il pourrait continuer à rendre plus 
de services comme avocat-conseil du Pape et du Duce 
et le choix du Saint-Père s'est alors arrêté sur 
M. Serafini, qui préside au département numisma- 
tique du Vatican, homme d’une haute valeur intel-. 
lectuelle et d'une intégrité absolue. C’est là un de 
ces choix de respéctabilité qu'affectionne Pie XE. 
Frère du cardinal Serafini, qui faillit être Pape à la 
mort (ct selon la prédiction) de Pie X, ainsi que de 
dom Maur Serafini, O. $S. B., M. Serafini est à la 
fois un savant et le père d’une belle famille de six 
enfants. Sa science des monnaies et médailles ne sera 
pas pour déplaire au roi d'Italie qui est, lui aussi, 
un numismäate distingué, Précisons que les fonc- 
tions permanentes du gouverneur ne supprimeront 
ni la charge ni les attributions extraordinaires du 
maréchal du Conclave, qui demeurent, comme on 
sait, l'héritage des princes Chigi. 

C'est également entre les mains de M. Serafini 


} 

(x) On sait (Cf. D. €. t. 21, col. 1595) que- M. Pacelli a 
été nommé conseiller général de Etat de la Cité du 
Vatican, En témoignage de gratitude pour le travail ac- 
compli par Jui durant les nogociations des accords de 
Latran, S. S. Pie XI lui a accordé la Grand’Croix de 
l'Ordre de  Saint-Grégoire-le-Grand. 

L'Osservatore Romano (13. 6. 29), dans sa païtie offi- 
cielle, contenait sur ce sujet la note suivante que mous 
traduisons de l'italien : de + 

« Le 11 juin, le Saint-Père, en présence de l’Em. car- 
dinal secrétaire d'Etat, recevait en audience M. l'avocat 
Francesco Pacelli et lui remeltait le Bref de nomination 
de -Grand-Croix de l'Ordre de Saint-Grégoire-le-Grand, et 
en mème temps le Bref lui conférant le titre héréditaire 
de marquis. ; , 

» Par cette distinction, S. S. a voulu donner à l'avocat 
Pacelli un témoignage de souveraine reconnaissance pour 
la dévouée, zélée et intelligente activité déployée par lui 
dans les négociations et . l’heureuse conclusion des 
Accords du Latran, » JMS re 


+ 


ntificaux, au vigoureux relief, Les vignettes sont 
tirées dans les couleurs habituelles, bleu, rouge, 
vert, suivant les valeurs, Il y aura 3 affranchisse- 
ments : intérieur (Cité du Vatican), extérieur (Italie) 
êt international, Ses premières valeurs (jusqu’à 
75 centimes) représentent la tiare et les clés ; les 
valeurs supérieurs portent l'effigie de Pie XI, Bientôt, 
le monde entier les verra et les philatélistes béniront 
les pactes de Latran. La monnaie, par contre, aura une 
circulation plus restreinte ; seule de tous les Etats, 
elle ne comporte pas de billets : uniquement des pièces 
d’or et d'argent. On ne croit pas dans ces conditions 
qu'elle ait une rCcussion sérieuse sur le cours des 
changes à Wall Street. En tout cas, le plafond ne 
saurait être crevé. ; 


La gare. 


Les travaux de la gare avancent avec activité et 
vous savez déjà que le Souverain Ponlife, s'il se 
déplace, aura son wagon-salon avec les derniers 
perfectionnements des Pullman, un wagon-salon qui 
sera plutôt, en fait, un wagon-bureau. Mais la gare 
de Rome-Vatican servira Surtout au trafic marchan- 
dises (lequel se fait franc de douane) d’une bonne 
parlie des denrées et malériaux nécessaires à la Cité. 
Le champ d'aviation (c’est du moins la réponse qui 
m'a été faite) est encore « dans les nuages ». Je ne 
sais trop d’ailleurs, sur 44 hectares, dont la majeure 
partie est déjà construite, où l’on aurait pu caser 
ce service grandiose, mais assez accessoire, d’une 
souveraineté. \ 

Toutes les autres installations, notamment l’instal. 


“lation sanitaire et l'Osservatore, qui vient à la place. 


de l’école créée par Pie X, ont donné lieu à des 
chassés-croïisés innombrables et à des reconstructions 
ccüleuses, mais guidés, visiblement, par la volonté 
ponlificale de réorganiser le Vatican et de rassembler 
sous Ja main du chef les leviers de commande essen- 
tiels. Je ne puis les énumérer ; ïl y faudrait un 
numéro de ce journal et de nombreux plans. Mais 
je tiens à vous donner le détail, d’ailleurs entie- 


rement inédit, de ce qui est prévu pour l'installation 


téléphonique et depuis quelques jours sculement, 
pour la T. S. F. 


Postes, téléphones et télégraphes. 


Les téléphones vaticans constitueront une instal- 
lation particulière, entièrement indépendante du 
Gouvernement italien. Les 7 lignes intermittentes 
qui desservaient autrefois les Sacrés Palais vont faire 
place, d’une part à un formidable standard intérieur, 
d'autre part à un réseau reliant directement la Cité 
aux palais et domaines qui jouissent de l’exterrito- 
rialilé : Propagande, Chancellerie, ete, Le Gouver- 
nement ilalien offrait naguère au cardinal Gasparri, 
en séjour à Ussita, son pays natal, un magnifique fil 
spécial. Le Secrétaire d'Etat remercia du présent, mais 
se contenta d’un courrier bi-hebdomadaire, à lui. 
La prudence n’est pas disparue à Rome... L’instal- 


lation du réseau coûtera un million et demi de lires | 


<t sera faile par une compagnie américaine, la plus 
puissante du monde (ce n'est pas une formule), aux 
frais des catholiques américains, 

La poste et le télégraphe seront logés, dans le 
portique de la Cour Saint-Damase qui regarde l'entrée, 
là où se trouvait une partie des bureaux du Maître 
de Chambre, bref, encore sous la, main du Pape et 
en communication directe avec la Secrétairerie d'Etat, 
Les raccords avec les lignes internationales sont déjà 
_ effectués. 
LTÉE & 


que se trouvent les planches des nouveaux timbres 


+ cardinal bibliothécaire et archiviste, LÉ 


St. 


Enfin, last but not least, la T. S. F... re. 

Il n'était pas dans les intentions du Pape, tout | 
d’abord, de construire rapidement une station. Le. 
Gouvernement ilalien lui avait dépêché le sénateur 
Marconi pour mettre à sa disposition tout ce qu'il. 
pouvait souhaiter à ce sujet. Le Saint-Père n'avait 
pas répondu, Mais aujourd’hui sa décision est prise, - 
et bien prise, ; 

Le Vatican va donc posséder, peut-être dès l’au- 
tomne, une station d'émission, qui sera la plus for- 
midable du monde : 50 kilowatts, qui seront portés 
en quelques minutes à 100, puis à 200 kilowatts, Or, 
des postes comme Nauen représentent à peine une 
vingtaine de kilowatts et Prague projette r20 kilowatts 
seulement, C’est dire que, lorsque le Vatican « par-. 
lera », les autres slations, au moins dans un fort. 
périmètre, ne pourront le brouiller en rien : elles 
scront pratiquement réduites au silence absolu, : 

Il est inutile de préciser que la station sera une: 
station de broadcasting et que les ondes parties de 
ses antennes feront le tour de la terre en se jouant, 
Elle sera non seulement radiotélégraphique (propo- 
silion . italienne), mais radiotéléphonique, point to. 
point. Elle diffusera les discours du Pape, les infor- 
malions vaticanes, les chants de la Sixtine, les céré- 
monies de Saint-Pierre. En un mot, elle sera la voix 
puissante — et libre — du Gentre de la catholicité. 

Matériellement, la station sera édifiée Via Aurelia, 

à la pointe de la Cité. On avait d’abord parlé de 
Custel-Gandolfo, mais le Pape veut sa slation sous 
la main, Elle sera installée par la compagnie amé- 
ricaine déjà. indiquée et grâce à la générosité des 
catholiques américains, dont Koffre a été apportée 
ces jours-ci par le cardinal O’Connell. Elle coûtera 
30 millions de lires, Elle fonctionnera, non pas avec 
le courant ilalien, mais grâce à son énergie propre, 
au moyen de moleurs à essence alimentés par de 
vasles réservoirs souterrains. Son personnel tech- 
nique sera entièrement américain [...] 


Le Gouemement 
Dans son numéro 478-479 (col. 1594-5) Ke 


Documentation catholique à fait connaître la : 


nomination du Gouverneur de la Cité du 
Vatican, M. Camille Serafini. 


Le palais du gouverneur. 


Le Corrière d'Italia (19. 5: 29) fournit sur là 
résidence du nouveau gouverneur, les rensei- 
gnements suivants que nous traduisons de . 
lrtahién :#27 ; FR 

Le gouverneur de la Cité du Vatican aura sa 
résidence dans le Palais qui avait été construit, sur 


Ja déclivité de la colline du Vatican, du côté de. 


l’abside de Saint-Pierre, pour le Petit Séminaire - 
romain... La première idée avait été de placer cette 
résidence au Latran près du Grand Séminaire ponti- 
fical romain... AE 3 
Dans ce mouveau palais, donc, seront installés Je 
gouverneur et les services dépendant directement 
de lui. Toute l’organisation du Gouvernement au 
Vatican sera divisée en huit branches et compren- 
dra aussi les musées, les galeries et la pinaco- 
thèque ; la bibliothèque et les archives, par contre, 
resteront sous la dépendance directe du Pape et du 


1 : 


FL Fr 
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Dans ce même palais du er. sera ins- 
“tailé un appartement de gala pour les souverains qui 
éventuellement seraient les hôtes de la Cité et, de 
plus, deux autres appartements pour des ‘cardinaux. 


- _ : Provisoirement le siège du Gouvernement se 
_ trouve au premier étage du Vatican, près de la 
-valle Ducale. : 


Visite de S. S. Pie XI. 


. Le 1% août, S: S. Pie XI, après avoir visité 
_ le Bureau de poste du Vatican, s’est arrêté, 
nn pen de Monsignor Migone, du gouver- 
- neur et du commandeur Beccari, dans les 
: cms provisoires affectés au Gouvernement. 

_  L’Osservatore Romano (3. 8. 29.) rendant 
_ compte de cette visite s’exprimè en ces termes 
% que nous traduisons de l'italien : 


Sa Sainteté a vivement agréé les explications sur 
le fonctionnement des divers services qui lui ont été 
données par le Gouverneur et il n’a pas manqué 
d'exprimer tout son contentement. À la fin il à 


à 


donné sa bénédiction à tous les employés présents. 


Le Service postal 


… Le büreau central du Service postal de la Cité 
du Vatican est installé dans un local de rez-de- 
chaussée du Vatican donnant sur la Cour Saint- 
Damase. On y accède par la porte Sainte-Anne 
en montant l'escalier de Pie X. 

_ Le directeur des services postaux 
valier Durantini, 


est le che- 


Convention du 29 juillet 1929 (!) 


Le Gouvernement de l'Etat de la Cité du Vatican 
- ét le Gouvernement de S. M. le roi d'Italie, ayant 
reconnu la nécessité de conclure des accords spé- 
ciaux destinés : 

1° À faciliter l'échange des correspondances et la 
ï marche des services postaux entre les deux Etats ; 
He 2° À entourer de garanties opportunes les com- 
_ munications postales entre la Cité du Vatican et les 
Dicastères et les Offices qui en dépendent et qui se 
trouvent en dehors du territoire de cette Cité ; 
; 3° À assurer la régularité de la transmission et 
aussi des échanges postaux entre la Cité du Vatican 


d'Italie. 

Vu . 

le traité entre le Saint-Siège et l'Italie, 
Rome le 11 février 1929 ; 

lé texte unique des lois postales italiennes, approuvé 
par Décret royal du 24 décembre 1899 n° Boz, et ses 
modifications successives ; 
la Convention et les accords postaux internationaux 
conclus à Stockholm le 28 août 1924 ; 
-ont délécué respectivement : le Gouvernement de 
Cité du Vatican S, Exc. le commandeur Camillo 
erafini, gouverneur de l'Etat de la Cité du Vatican 
_et le Gouy ernement de S. M. le roi d'Italie l’hono- 
rable Raffaele Riccardi, sous-secrétaire d'Etat des 


signé à 


M: (1) Letexte de cette convention a paru au Corriere 
… d'Ilalia, 31. 7. 29. Nous le traduisons intégralement de 
l'italien, : TRE ; 


« Documentation Caïholique ». 


et les autres Etats à travers Le territoire du Royaume. 


Postes*et Télégraphes, lesquels ont convenu des dis: 
positions contenues dans les articles suivants : ; 

Ant, 1. — L'Etat de la Cité du Vatican établira un 
Office postal sur son propre territoire pour la marche 
des services suivants : î 

a) La mise à la poste, l'expédition, la réception 
et la distribution des correspondances de tout genre, 
y compris les lettres et les envois avec valeur déclarée ; 

b) La mise-à la poste, l'expédition, la réception 
et la distribution des colis postaux de toute des 
admis dans les services italiens ; 

c) L'émission et le payement des valeurs. 

Pour l'installation de ce service et pour son fonc- 
tionnement durant la première année de sa mise en 
marche, l'administration ilalienne s'engage à fournir 
graluitement, à la demande de l'administration 
vaticane, tout le matériel technique et en usage 
(boîles aux lettres, enseignes, besaces, cachets, sacs, 
imprimés, etc.) qui peut être nécessaire “pour la 
marche des services susdits. 

Arr. 9. — Pour le fonctionnement du service 
des correspondances, on observera les règles sui- 
vantes : 

a) Les corréspondances expédiées sous le sceau du 
Souverain Pontife et celles qui lui sont adressées, 
mises à la poste dans le Royaume d’lialie, ont cours 
en-franchise ; 

b) Le Gouvernement du Vatican pourra placer de 
boîtes aux lettres à l’intérieur de son territoire, à 
l'exception des façades des édifices et des établisse- 
ments donnant sur les places et les rues qui se 
trouvent aux confins du territoire susdit ; 

c) Le Gouvernement ilalien consent à ce que l” Of: 
fice postal de la Cité du Vatican échange directement 
des correspondances et autres effets postaux avec les 
Dicastères et les Offices dépendant de l'Etat du Vati- 
can et qui sont situés hors de son territoire. Ces en- 
vois doivent être effectués au moyen de sacs fermés et 
scellés dans lesquels en conséquence ne pourront être 
enfermées les correspondances par lettres de carac- 
tère privé à destination du Royaume ou de l'éxté- 
rieur, exception faite cependant pour celles men- 
tionnées à l’article 3 et qui devront être mises à la 
poste exclusivement dans les boîtes ou bureaux des 
services italiens. Le Gouvernement vatican assume 
l’obligation de faire observer ces dispositions et pour 
cela il veillera à ce que les sacs préparés par chaque 
Dicastère ou Office soient fermés et scellés par les 
soins et: sous la responsabilité personnelle des secré: 
taires respeclifs ; 

d) Le transport des sacs échangés entre l'Office 


_postal du Vatican et le Dicastères ou: Offices susdits 


sera fait par un personnel et des voitures de l’Admi- 
nistration des postes vaticanes ; ces voitures par con- 
séquent, indépendamment des autres règles qui pour- 
ront être établies en application du “dernier $ de 
l'art. 6 du traité entre le Saint-Siège et l'Italie, ne 
devront porter à l'extérieur aucune ‘indication — 
lettres ou signes — se référant au service postal. ; 
« Arr. 3. — L'expédition des correspondances mises: 
à la poste et recdcillies par l'Office postal de la Cité 
du Vatican, sera faite par expéditions aux adresses : 
du bureau de « Rome Arrivées et Distributions » 
peur les correspondances -destinées à la ville de Rome ; 
du bureau de « Rome Ferrovia » et même à d’autres 
bureaux — quand en sera reconnue l'opportunité — 
pour celles qui sont dirigées sur d’autres localités 
du Royaume ; des bureaux des pays étrangers; nom- 
mément désignés, pour celles qui sont envoyées en 
dehors du Royaume, Le Gouvernement vatican a 


, cependant le droit d expédier tout ou partie de ces 


dernières correspondances même dans les ue © 


ï 


“' 


D 0D À Les Questions Actuelles » 


faites au bureau de « Rome Ferrovia » ou d'autres 
docalités du Royaume, : 

ART. 4. — La transmission des correspondances 
mises à la poste en Italie et de celles qui éventuel- 
lement seraient expédiées de l'étranger à l'adresse 
de la Cité du Vatican sera faite par sacs fermés, 
adressés à l'Office postal du Vatican, par les soins 
des bureaux de « Roma Ferrovia », de « Rome Arrivées 
et Distributions », et éventuellement encore par 
d’auires bureaux du Royaume qu'on a jugé opportun 
de désigner, d’accord entre les deux administrations. 
Dans ces sacs doivent être mises aussi les correspon- 
dances impersonnelles adressées aux Dicastères et 
Offices dépendant de la Cité du Vatican et situées en 
dehors de son territoire $ de même les lettres privées 
adressées à tous ceux qui sont attachés aux Dicas- 
tères et Offices susdits, pourvu qu’elles soient tou- 
jours affranchies avec le tarif spécial qui est indiqué 
à l’article 6 ci-dessous. 

ART. 5. — La modalité pour la confection des 
sacs dont il est parlé à l'article précédent, l’horaire 
de la livraison et de reprise de ces mêmes sacs et 
l'itinéraire pour chacune des expéditions seront établis 
et, à l’occasion, modifiés d’un commun accord entre 
les deux administrations. Mais il reste entendu que 
les exprès envoyés à la Cité du Vatican, arrivant à 
Rome dans les intervalles des diverses expéditions, 
pourront, à la demande de l’administration vaticane, 
être transportés par l'entremise d'employés spéciaux 
de la Poste italienne, lesquels, pour cela, devront 
être autorisés d’accéder à l'Office postal du Vatican 
. où près de quelque autre endroit que l’administra- 
tion vaticane croira bon d'indiquer. 

AnT. 6. — Les taxes pour les correspondances 
échangées entre l'Etat du Vatican et le. Royaume 
d'Italie et ses Colonies sont établies comme suit : 

Lettres, pour les 20 premiers grammes, .L. 0,80 ; 
Lettres, pour tout excédent, L. 0,50 ; Cartes pos- 
tales simples, L o,50 ; Cartes postales avec ré- 
ponse payée, L. 1; Cartes illustrées et cartes de 
visites avec la signature de l'expéditeur, y com- 
pris l’adresse et la date, L. 0,20; Imprimés en 
général pour tout port de bo ou fraction de 
5o gr., L. 0,20 ; Manuscrits, jusqu'à 200 gr., L. x; 
Manuscrits pour tout 5o ou fraction de 50 gr. en 
plus, L. 0,80; Echantillons pour les premiers 
100 grammes, L. 0,60 ; Echantillons pour tous les 
100 gr. en plus, L. 0,50; Imprimés en relief pour 


aveugles, pour chaque kg., L. 0,05 ; Recommanda- 
tion, en plus de la taxe d’affranchissement, L. 1,25; : 


Recommandation pour les cartes à l'usage des 
aveugles et les échantillons contenant des médica- 
ments, L. 0,75 ; Assurance, en plus de la taxe d’af- 
franchissement et de recommandation, pour les pre- 
mières 200 L., L. 1,25; Assurance pour toutes 100 L. 


en plus ou fraction de 100 L., L. 0,50 ; Assurance 


contre les risques de force majeure : pour les pre- 
mières 200 lires, L. 0,80; de même pour toules 
100 L. ou, fraction de r00 L. , L. 0,40 ; Casseltes 
avec valeur déclarée, en plus de la taxe d'’affranchis- 
sement, de recommandation et d'assurance, droit 
fixe, L. 3 ; Exprès, L, 2 ; Chèques : en plus de la 
taxe d’affranchissement, de recommandation et éven- 


tuellement d'assurances, L, 0,80 ; Remboursements, 


droit fixe, L. 0,80. 

Les limites de poids, de dimensions et de valeur 
de tous les envois indiqués au présent article sont 
celles qui-sont établies pour le service intérieur du 
royaume d'Italie. { « 

- Ant. 7. — Les journaux et autres périodiques qui 
s’impriment dans la Cité du Vatican pourront être 


mis à Ja poste au bureau de « Roma l'errovia » par . 
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“le moyen du compte-courant, maïs seulement pour 


ceux qui sont expédiés dans le royaume. Dans ce cas 
on appliquera au susdites publications le tarif en 
vigueur pour les imprimés périodiques du royaume, 

ART, 8. — Le service des colis postaux entre Ja 
Cité du Vatican et le royaume d'Italie et vice versa 
est admis dans les limites et avec les modalités 
prévues dans les lois postales italiennes. Les taxes 
respectives par suite sont fixées comme il suit : colis, 
jusqu'à 1 kg., L. 5,75 ; de 1 à 5 kg., L. 8,75 ; de 
5 à ro kg., L. 14,75 ; 


Assurance, en plus de la taxe d'expédition pour 


le premières 200 L., L, 1,50 ; pour toutes 100 L, et 
fräction en plus, L. o,8o; chèques, outre la taxe 
d'expédition et éventuellement d'assurance, L. x ; 

Récipients vides en retour, L. 65 ; 

Colis et récipients vides en retour, encombrants, 
augmentation de 5o % sur le tarif normal ; ; 

Colis urgents jusqu’à 1 kg., L. 10 ; jusqu'à 3 kg., 
L. 20 ; de 3 à 5 kg., L. 25. 

Pour les colis encombrants, une augmentation d 
ho % sur la taxe susdilte. | 

ART. 9. — Pour les colis expédiés à l'étranger par 
la pôsle de la Cité du Vatican, on appliquera les 
règles de la Convention et des accords interna- 
tionaux. 

Les colis en provenance de l'étranger jouiront de 
la pleine exemption des droïts de douane et d'octroi 
italiens. à 

L'administration vaticane sera seulement tenue de 
rembourser les droits dont-sont éventuellement grevés 
les paquets par les-services étrangers. 

ART. 10: — Le rassemblement des paquets de et 
pour la Cité du Vatican sera fait au bureau de « Roma 
Pacchi Ferrovia », lequel exécutera ou recevra les 
expéditions aux heures et avec les modalités établies 
d’accord entre les deux adminisrations ; toutefois, 
pour les colis urgents arrivant à Rome à destina- 
tion de la Cité du Vatican et des Dicastères ou Offices 
qui en dépendent, ils seront transmis par les soins 
du bureau susdit en suivant les règles établies au 
dernier $ de l’article 5. 

ART. 11, — Pour la transmission de sommes d’ar- 
gent entre le bureau de la Cité du Vatican et les 
bureaux postaux du royaume d’ltalie, sera mis en 
vigueur le service réciproque des valeurs postales 
jusqu'à concurrence maxima de L. 1 000, et avec 
les taxes suivantes : 


Jusqu'à L. 50, L. 2 ; de 50 à 100, L. 3 ; de 100 À 


ou fraction de 100 en plus, L. 0,50 ; 
Pour les mandats télégraphiques, en plus de la 
taxe d'émission et le télégraphe, L. r. 


L'indication de la valeur sur les valeurs postales 


sera faite en lires italiennes ; si cependant l'Etat de # 


la Cité du Vatican émettait une monnaie propre de 
dénomination et de valeur différentes, l'Office postal 
du Vatican devra en faire l’équivalence en lires ita- 
liennes sur les titres payables dans les services pos- 
taux du royaume, 

ART. 12, — Le remboursement des sommes pour 


les chèques en échange des recommandés, des valeurs | 


déclarées et des colis, s’effectucra par le moyen de 
veleurs postales, avec les taxes et suivant les règles 
prévues à l’article précédent, 

ART. 13. — La remise de tous les effets postaux 


entre le bureau de la Cité du Vatican et les services | 


italiens, ou vice-versa, sera accomplie dans un bureau 


spécial, situé autant que possible sur les confins des. 


deux Etats, en un lieu choïsi après accord entre les 
deux administrations. ” 


Pour le reste, les mêmes administrations pourront 


désigner pour cet échange un des bureaux postaux 


Ver. 


FC 
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existants dans la ville de Rome et même deux, s’il 
était plus pratique d'accomplir l'échange des paquets 
ci de celui des correspondances. Dans 
tous les cas, le transport des effets postaux entre le 
bufreau vatican et celui désigné pour l'échange sera 
fait par les soins de l'administration vaticane, en 
tenant compte des modelités prévues au $ d de 
l'art. 2 quand les voitures destinées à cela devront 
traverser le territoire italien. 

ART. 14. — L'administration postale de la Cité du 
Vatican établira des relations comptables adminis- 
tratives directes avee les autres administrations pos- 
tales étrangères ; mais si elle désirait conclure pour 
cela un accord spécial avec l'administration postale 
italienne, celle-là s'engage dès à présent à régler 
ces rapports avec ses propres Organes. à 

Le décompte général des droits de transit territo- 
rial et maritime, revenant à administration ita- 
lienne, sera fait directement par les deux adminis- 
trations. Dans ce but, il reste dès à présent établi 
que les deux administrations peuvent fixer à cet effet 
une somme annuelle qui pourra être sujette à 
revision par période fixe de cing ans ou même moins 
à la demande de l'une des deux parties. 


ART, 15. — Jes autres règles de fonctionnement 
de chaque service — technique, administratif et 
comptable — seront conclues entre les deux admi- 
nistrations. 

Ant. 16. — Les indemnités pour perte, substitu- 


tion ou avaries des effets postaux ne provenant pas 
de force majeure, sont à la charge de l’administra- 
tion sur le territoire de laquelle les actes se sont 
passés. Quand on ne peut pas exactement les déter- 
miner, la responsabilité des services de l’une ou de 
l’autre administration sera fixée par le moyen d’une 
enquête confiée collectivement à des fonctionnaires 
des deux administrations désignés précisément pour 
chaque cas. 

AnuT. 17. — Pour tout ce ‘qui n'est pas prévu par 
la présente convention, restent en vigueur les règles 
contenues dans la Convention et les accords postaux 
internalionaux conclus à Stockholm le 28 août 1924. 

ART. 18. — La présente convention entrera en 
vigueur le 4% août 1929-VIE, et aura une durée 
illimitée, sauf Je cas de résiliation par une seule des 
deux parties ; en suite de quoi la Convention ces- 
serail d’avoir ses effets six mois après la notification 
de cette résolution. 


Rome, le »9 juillet r929-VII. 


Le Sous-secrélaire. d'Etat - 
des Postes et des Télégraphes : 
Rriccanpi. : 


Le Gouverneur de l'Etat de la Cité du Vatican : 
C. SERAFINI, 


L'Osservatore Romano en juillet et août a 
publié une série de communiqués concernant 
la nouvelle organisation postale. Nous en don- 
nons ci-après la traduction : 


Date d’ouverture des services postaux. 
4 


De l’Osservatore Romano (29-30 juillet) partie 
officielle : 


Le Gouvernement de l'Etat de la Cité du Vatican 
communique en date du 29 juillet : « Aujourd’hui 
a été signée la convention postale entre la Cité .du 
Vatican et le Royaume d'Italie. 

» Pour la Cité du Vatican, a signé le gouverneur 


« Documentation Catholiq 


ee 


de l'Etat S, Ex. le com. Camillo Serafini et pour le 
Royaume d'Italie, S. Ex. l'honorable Raffaele Ricardi, 
sous-secrétaire d'Etat aux Communications. Le jeudi 


| 1% août, les Postes vaticanes commenceront à fonc- 


tionner, » 
Organisation. 


De l'Osservalore Romano (3x juiliet) ; 


Comme il a déjà été amnoncé, c'est le 1% août 
que commencera à fonclionner le service postal de 
la Cité du Vatican. =: 

Ce service comprendra pour le moment les corres- 
pondances ordinaires simples, les lettres recom- 
msndées, les lettres chargées, les exprès et les colis 
postaux, 

Pour régler l'échange des correspondances avec 
PEtat italien il a été conclu une convention spé- 


| ciale en vertu de laquelle les tarifs d’affranchissement 


de la correspondance entre l'Etat de Ja Cité du Vatican 
et le Royaume d'Italie ont été sensiblement réduits 
par rapport à ceux en usage pour 1 correspondance 
avee l'étranger en général. Afin de faciliter l’achat 
des timbres et les envois postaux à l’intérieur de la 
Cité du Vatican, le gouverneur a édicté les disposilions 
suivantes : 

1° Le retrait des séries de timbres déjà commandées 
s'effectuera à un bureau provisoire situé près de Ja 
porte Sainte-Anne ; le payement des séries déjà com- 
mandées et nom encore payées aura lieu au moment 
même du retrait ; 3 

2° L'achat des timbres pour correspondance simple 
aura lieu seulement dans des bureaux provisoires 
placés à la proximité des deux portes de Sainte-Anne, 
rue de la Porta Amgelica, et de Sainte-Marthe, à 
gauche de la Basilique de Saint-Pierre ; là se trou- 
veront également des boîtes aux lettres. Dans ces 
mêmes bureaux on pourra acheter des séries complètes 
de timbres, mais pas plus de quatre à la fois, cela 
pour que soit rendu plus rapide le service. Les visi- 
teurs des musées pourront là aussi acheter des timbres 
et expédier leur correspondance ; & 

3° Les plis recommandés et les plis chargés seront 
reçus exclusivement au bureau central, auquel on 
accède urigiement par la Porte de Sainte-Anne et 
en montant par l'escalier de Pie X ; l'horaire des 
bureaux de poste est le suivant : de 9 heures à 
12 heures et de 15 heures à 19 heures. , 

Pour la commodité du public il y a lieu de répéter 
les principaux tarifs pour la correspondance avec 
l’ftalie, en ce qui concerne la correspondance avec 
les autres Etats on applique le tarif en vigueur en 
Italie pour la correspondance avec l'étranger : ÿ 

Lettres : 1° pour 20 grammes, EL. 0,80; pour 
chaque 20 grammes/en plus, L. 0,50. 

Exprès:: LE: 2. | ï need 

Cartes postales simples, L. 0,50 ; cartes postales 
illustrées et cartes de visite avec la signature et la 
date, en plus de l'adresse, L. 0,20. 

Recommandés : en plus de l'affranchissement, 
É.T,00 

Chargés : en plus de l’affranchissement et de la 
recommandation, jusqu’à 200 L., L. 1,25. 


La bénédiction 
des bureaux postaux et télégraphiques. 


De l’Osservalore Romano (2 août ) : 


Le P. Agostino Ruelli, curé de Ja Cité du Vatican, 
a béni le 31 juillet 1929, les locaux des Postes et 
Télégraphes de la Cité du Vatican; il était accompagné : 
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commandeur de Rossi, dù commandeur Costa, ‘du 


“hevalier  Marchetti, directeur du bureau télégra- 
obique, du chevalier Durantini, directeur des Postes, 
et des employés de chaque bureau. 
Après la bénédiction, fut expédié. le télégramme 
suivant d'hommage et de dévotion au Saint-Père : 
« Le curé de la Cité du Vatican en bénissant les 


[rocaux et les appareils du service télégraphique, de 


même que les locaux de l'office postal, implore la 
bénédiction apostolique pour les employés et leurs 
familles. » 

Peu après, 
suivante : 

« Sa Sainteté vivement touchée de l'hommage, 
concède de cœur la bénédiction apostolique implorée, 
gage de grâces abondantes pour votre Paternité, pour 


le R. P. Ruelli recevait la réponse 


Mes employés de l'office postal et télégraphique et pour 


leurs familles, » 


Visite de S. S. Pie XI. 


De l'Osservatore Romano, dans sa partie offi- 
cielle (3. 8. 29) :- 


Lc 1° août, Sa Sainteté a visité, en forme. tout 
à fait privée, les locaux du service postal de la Cité 
du Vatican. L’auguste pontife a été reçu à l'entrée 
par le gouverneur de 1° Etat Camillo Serafini, le secré- 
taire général commandeur Becchari, par le directeur 
des Services postaux, le chevalier Durantini et par 
les autres employés. 

Le Saint-Père à marqué sa satisfaction pour la 
façon dont l'office a été installé et fonctionne et 
a félicité les employés pour leur première journée 
de travail nécessairement intense, Puis l’auguste pon- 
tife a donné la Bénédiction apostolique à tous les 
présents. 


Horaire. 


De l'Osservalore Romano (11. 8. 29) : 
Le gouverneur de l'Etat de la Cité du Vatican 
communique : 


A partir du 12 août, l'Office postal vatican sera 
ouvert au public de g heures à 12 heures et de 
14 h. 30 à 16 h. 30 chaque jour. ? 

Il est bon de se souvenir que non seulement pour 
les correspondances expédiées de la Cité du Vatican, 
mais encore pour celles qui y sont expédiées en pro- 
venance de Rome et de l'Italie, doit être observé le 
tarif spécial convenu avec l'Etat italien, c’est-à-dire 
80 cent, pour les lettres, 5o cent. pour les cartes 
postales, 25 cent, pour les ‘cartes de visite et les cartes 
postales illustrées contenant plus de cinq mots et 
20 cent, pour celles qui ne portent que la signature 
et la date. Il en est de même pour les autres indi- 
cations du tarif déjà publié, 


Séries des timbres. 


D’après un a te publié à la fois par l’Os- 
servatore Romano (5. 29) el le Corriere d'Italia 
(2. 6. 29) il a été émis Re séries de timbres pour 
la durée d’une année. 

1° Une série avec la tiare et les clés, comprenant 
7 timbres des valeurs suivantes® : 

L., 0,05, 0,10, 0,20, 0,25, 0,30 0,50, 0,75. 

»° Une série à l'effigie de S. S. Pie XI, de 
6 timbres des valeurs suivantes :° 

L. 0,80, 1,25, 2, 2,b0, 5, 10. 

3° Deux ne mc l'effigie de S. S. Pie XI : L, 2 et 
er 2,50. | 


ri 
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Mercredi 5 juin 1929. 


Sainr-Sièce. — Lettre de la S. C. du Concile à 
Mgr Liénart, év. de Lille, au sujet du conflit qui s'est 
élevé éntre le Consortium des Patrons de la région de 
Roubaix-Tourcoing et les syndicats ouvriers chrétiens de 
la même région. (Acta Apost. Sedis, 3. 8. 29.) 


Vendredi 12 juillet, 


Erars-Unis. — Culver City (Californie) : Les aviateurs 
américains E.-W. Mendell et R.-B. Rheïnhart, qui, sur le 
biplân Angeleno. avaient pris l'air le 2 juill., atterrissent 
après 10 jours 6 heures 44 minutes de ‘vol, battant Île 
record d'endurance en vol ravitaillé. 


Frnzanog — Helsingfors : Signature d'un traité d’extra- 
dition avec l'Italie. 
GRANDE-BRETAGNE. — Gillingham (Kent) : Au cours d’un 


simulacre d'incendie organisé à l'occasion d'une fête de 
charité, 1b pompiers et ‘cadets sont brûlés vifs. 

Pays-Bas. — La Haye: La Cour de Justice internat. 
décide que les coupons des cinq emprunts or émis en 
France par la Serbie doivent être payés en or; même 
solution pour les emprunts brésiliens. 

PorruGaz. — Lisbonne : M. Luis Maria Lopes Fonseca 
est nommé min, de la Justice. 


Samedi 13 juillet, 


France. — L. tendant à renvoyer dans leurs foyers, 
après un an de service, les militaires du contingent 
actuellement sous les drapeaux, pères d’un ou de plu- 
sieurs enfants (J. O., 14. 7. 29). ‘ 

— Paris : Les aviateurs polonais Louis Idzikowski (né 
à Varsovie en 1891, ét. À l’école polytechnique de Lou- 
vain, pilote militaire en Russie, 1915, commandant), et 
Casimir Kubala (né en 1893, ét. à l'Univ. de Cracovie, 
pilote militaire autrichien, 1916, commandant), pilotant 
le Marszatek Pilsudski, tentent la traversée de l'Atlantique 
et atterrissent sur l'île Graciosa (Açores) ; le moteur 
explose, M. Idzikowski meurt carbonisé et M. Kubala est 
blessé. — Les aviateurs français Dieudonné Coste et 


‘ Maurice Bellonte, sur le « ? », tentent la même traversée, 


mais la tempête les oblige, au Nord des Açores, à 
rebrousser chemin ; ïls atterrissent à Villacoublay après 
28 heures de vol. 

Beccique. — Bruxelles : Signature d'un accord germano- 
belge sur la quéstion des marks laissés en Belgique pen- 
dant l'occupation allemande. 

Erars-Unis. — New-York : Mort du peintre Robert Henri, 
né à Cincinnati, Ohio, en 1865, ét. à Cincinnati, à New- 
York City. à Denver, à l’Acad. des beaux-arts de Phila- 
delphie, 1886-88, à VPAcad. Julien et à l'Ecole des beaux- 
urts, Paris, 1888- -g1, visite la France, l'Italie, l'Espagne ; 
auteur de nombreux tableaux de guerre, paysages et por- 
traits, dont un bon nombre disséminés dans les musées 
en France et en Amérique, bénéficiaire de nombreux prix 
et médailles à diverses expositions ; auteur de The Art 
Spirit. 

Perse. — Tabriz : Trombe d'eau, 200 maisons écroulées, 
plusieurs villages en ruine, 375 victimes. 


Dimanche 14 juillet, 


France. — L. portant à un mois le délai de quinzaine 
imparti par l’art. 1 444 du Code civil à la femme séparée 
de biens, pour commencer contre son mari des poursuites 
en vue du recouvrement de ses reprises (J. O., 17. 7. 29). 

AuTrIcHE. — Vienne : Semaine internat. de Ja jeunesse 
socialiste (r4-2r juill.), dont le but est de servir la cause 
de la réconciliatiôn des peuples ef celle de la paix ; défilé 
de 100 oo0 jeunes gens le 14 juill. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Un groupe d'industriels 
et de manufacturiers demande à M: R. MacDonald d'appli- 


‘ quer, pour les relations avec la Russie, Ja loi dite « de 


facilités pour le commerce ». 

fratre, — Rome: Mort de Mgr Charles Dumaz, né à 
Yenne, Savoie, le 21. 10. 67, maître de chapelle de 
St-Louis des Français, 1. 112 1900, recteur de St-Nicolas 
des Lorrains, 1907-20, fondateur et directeur du lycée 
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Chaîeaubriäand à Rome, 1903, démissionnaire, juin 1929, 
prélat de S. S., 4. 6. 23. 

Mazre. — Lecture dans toutes les églises d'une lettre du 
card, Pietro Gasparri, secrét. d'Etat du St-Siège, deman- 
dant aux évêques de continuer à tenir la ligne de conduite 
adoptée _contre l'attitude de certaines autorités du Gouver- 
nement de Malte qui par leurs attaques nuisent à la foi. 

Russns. — Moscou: Le Gouvernement adresse un ulti- 
matum au Gouvernement chinois à la suite de la saisie 
“ar celui-ci du chemin de fer oriental chinois et donne 


“un délai de 3 jours pour répondre ; réponse du Gouver- 


nement de Nankin le 16 juillet. 
Lundi 15 Juillet, 


SAINT-SIÈèGE. — Consistoire secret, allocution de 
S. S, Pie XI; Mgr Iidefonse Schuster, abbé de St-Paul 
hors les Murs, archev: de Milan, est créé cardinal]-prêtre ; 
confirmation de l'élection de Mer Gabrie{ Tappouni, nou- 
Veau patriarche syrien d’Antioche ; nominations aux sièges 
Vacants. 

France. — ‘Arras : 49° congrès national de l'Union des 
Œuvres ouvrières catholiques (15-18 juillet) ; pourquoi 
æÆt comment organiser Jes œuvres de jeunesse, la forma- 
tion à la piété, l’organisation matérielle idéale de l'œuvre 
de jeunesse, le patronage dans ses rapporls avec Ja 
paroisse et le diocèse, l’œuvre de jeunesse à à la campagne, 
Jes cadres laïques de l'œuvre de jeunesse, les vacances, 
l'organisation de l'œuvre de jeunes filles, la préparation 
du futur directeur d'œuvres, les rapports entre le patro- 
mage et les fédérations nationales d'œuvres de jeunesse, 
l'orientation professionnelle dans l’œuvre de jeunesse. 

— Oz (Hte-Garonne) : Mort de Raymond Leygue, né 
à, Saint-Orens en 1850, capitaine au long cours dans Ja 
marine marchande, conseiller général de la Hte-Garonne, 


maire de Toulouse, député de Toulouse, 1896-1906, séna- 


teur de la Hte-Garonne, 1906-20, de la gauche démo- 
cralique. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Mort: du_ prof. Hans Delbruck, 
né à Bergen le 11. 11. 48, prof. du prince Valdemar, le 
plus jeune fils de Frédéric II, chargé de cours à l'Univ. 
de Berlin, 1885, où il enseigne l'histoire moderne, prof. 
titulaire à l'Univ. de Berlin, 1896 (où il succède . à 
Treitscke), membre de la Chambre des députés prussienne 
de 1882 à 1885, du Reichstag de 1884 à 1890, codirecteur 
de la Politische Wochenschrift, rédactéur en 1883, puis 
à partir’ de 1889 seul directeur, des Preussische Jahrbü- 
‘cher, objet de sanctions disciplinaires à deux reprises à 


_ cause de l'opposit. faite par lui à la polit. danoise et 


polonaise du Gouvern., auteur des 4% et 5° volumes du 
Gneisenau de Pertz, 1880, 1894; Frédéric, Napoléon, 
Moltke. 1892; Histoire de l'art de la guerre, 1900 ; 
Souvenirs et discours, 1902 ; Les chiffres en histoire, 
1913 ; Gouvernement et volonté populaire, 1914 ; L'héri- 
‘tier de Bismarck, 1915 ; La guerre et la politique, 1918 ; 
-Kautsky et Harden, 1920 ; Ludendorff, Tirpitz, Falkenhayn, 
1020 ; Hisloire universelle ; fit paraître en 1915 un mani- 
feste aux intellectuels allemands contre l'annexion de {a 
Belgique ; expert à Versailles, il rédigea un mémoire 
pour démontrer que l'Allemagne n'était pas seule respon- 
sable de la guerre. 

. ARGENTINE. — De Buenos-Aires, la grève des dockers 
s'étend aux ports de Rosario, San Lorenzo, Villa Constitu- 
cion, Puerto-Gaboto et Grondona. 

AUTRICHE. — Vienne : Mort de Hugo von Hofmanns- 
thal (pseudonymes : « Théophile Morren » et « Loris »), 
né à Vienne le 1. 2. 54 d'une famille juive, ét. à l'Univers. 
de Vienne, poète lyrique d’un modernisme trop souvent 
æxacerbé et décadent ; principales œuvres scéniques : 


Gestern, 1892; La mort du Titien, 1892; La mort dé’ 


Thomme riche ; Le fou et la mort, 1894 ; Jedermann : 
Le théâtre du monde, 1898 ; Electre, 1903 ; Le petit 
théâtre du monde, 1903 ; Le difficile ; Le Chevalier à la 
Rose ; Ariane à Naxos ; La femme sans ombre : Hélène 
d'Egypte ; fonda avec Stefan George Ia revue l’uges pour 
l'arl ; obsèques à Rodaun, enterrement à khalksburg ; 
selon sa demande, il a été revêtu de l'habit franciscain. 

Cgrrr. — Valparaiso : Au large de la ville, le navire 


Ablao coule pendant une tempête : ; 43 membres de l'équi-, 


page sont noyés. 

GRANDE-BRETAGNE, — Sheffield : Ouverture. du congrès 
internat. de l'hygiène; 28 délégués de pays étrangers 
y participent. 

- Honpuras, — Au cours d’une excursion de vacanees, un 
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‘tion de ratificat, des dettes ; le 17 jull., 


autocar transportant des écolières tombe -dans un ravin ! 
11 jeunes filles sont tuées et 22 grièvement blessées ; u 
deuil national de trois jours est décrété. | 

SUÈDE. — Siockholm: Morb de l'amiral Wilhel 
Dyrrssen, âgé de 71 ans, anc. min. Marine. 


Mardi 16 Juillet. 


France, — Chambre : Rejet, par 304 contre 239, d'un€ 
motion d'ajournement de M. Louis Dubois sur la ques- 
-la motion préju- 
dicielle déposée par M. Léon Blum liant la question des 
dettes à celle de l'évacuation de la Rhénanie est repoussée 
par 324 contre 238. 

—  Cîlcaux (Abbaye de) : Dom Hermann Srmuets (né em 
1875, abbé de N.-D. du Sacré-Cœur de Westmalle, province 
d'Anvers, depuis 1911, vic. général) est élu, abbé général 
des Cisterciens réformés, en remplacement de Dom Jean-. 
Baptiste Ollitraut de Kéryvallan, décédé à Rome le 
25, 2. 29. À 

— Paris: Le Chapitre général des Sulpiciens élit: 
comme supérieur gén. M. Jean Verdier (né à Lacroix, 
dioc, de Rodez, le r19. 2. 64, prof. aux séminaires de 
Périgueux, 1889-02, de Lyon, 1892-08, sup. du sém, de 
philosophie de Lyon, 1898-1905, directeur du sém. de 
St-Sulpice, 1905-12, sup, du sém. de l'Institut cath. de 
Paris, prof. de morale pratique aux Facultés cath. de 
Paris, directeur de l'Associat. des pères chrétiens ; direc- 
teur de la Revue pratique d'apologétique, vic. général de: 
la Société de S.-S.), en remplacement de M. Henri-Pierre 
Garriguet, décédé le 22. 4, 29. 

BELGIQUE. — Election de {o sénateurs provinciaux par 
les conscils provinciaux ; les catholiques perdent 3 sièges: 
au profit des frontistes et des agriculteurs. 

RoumAME. — Bucarest : La Chambre aborde la discus- 
sion de la loi administrative ; pour protester contre le 
gouvernement national-paysan qui met en danger l'indé- 
peudance ‘économique et politique du pays, les partis 
d'opposition (parti libéral, parti du peuple et parti paysan 
du groupe N. Lupu) quittent le Parlement. 


Mercredi 17 juillet, 


France. — Cire. (min. G.) relative à Ja libération, à 
l'expiration d’une année de service, des militaires appelés 
pères d'un enfant ou plus (J. O:, 18, 7. 29). 

— Paris : Perquisitions au- journal l'Humanilé, au 
siège du parti communiste et dans plusieurs centres d’agi- 
tation unitaires, arrestation de Noël, Nicolas Kostitz, Louis 
Cassiot, à l'Humanilé, de M. Chapuis, gérant de l’Avant- 
Garde, du Polonais Salomon Endenberg et de l'Italien Ber- 
nard Debelli ; saisie de nombreux documents. 

IraLxE, — Catane : Clôture du procès de la « Mafia » 
sicilienne après 55 audiences ; sur les 138 individus incul- 
pés de participat. à une association de malfaiteurs, 
112 sont condamnés à des peines variant de 4 à 12 ans 
de réclusion. 

Mexique. — Journée de deuil national à l’occasion du 
premier annivers. de l'assassinat du général Alvaro Obre- 
gon de Sonora. 

Suisse. — Genève : Note du Gouv. liluanien au secréta- 
riat S. D. N. pour protester contre l'attitude de la Pologne, 
qu'il rend responsable de l'attentat commis le 6. 5. 29 
contre le premier ministre, M. A. Valdemaras. 

TenécosLovaquiEe, — Kosice : Le Jury rend un ver- 
dict de culpabilité contre 14 tsiganes de la Moldava, 
accusés d'assassinat et d’anthropophagie et un verdict 
négatif pour les cinq autres accusés ; le 20 juill., le tri- 
bunal condamne les 2 principaux inculpés à la réclusion 
perpétuelle, les autres sont condamnés à des peines va- 
risnt de 3 à 15 ans de réclusion. 


Jeudi 18 juillet, 


Sarnt-SièGe, — Consistoire public pour l'imposition du 
chapeau au card. Iidefonse Schuster. 

rars-UNIS. -— Près de Slratton (Nebraska), un pont 
s'écroule au passage d’un train; 20 morts, nombreux 
blessés. ; 

Pays-Bas. — La Haye: 11° congrès internat. de l'en- 
seignement secondaire (8- -24 juill.), “3 nations sont repré- 
sentées ; étudie la question de l'enseignement secondaire, 
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jeunes filles ; convient-il d'organiser l’enseignement 
minin de façon qu’il comporte les mêmes études et les 
“êmes sanclions que l’enseignement des garçons ? 


mer Noire ; 3r ‘victimes, 

— Moscou: Le Gouv. soviétique rompt les relations 
iplom. avec la Chine. 

Suisse. — Genève : Conférence internat. de la Croix- 
ouge de la jeunesse, qui groupe 1r millions d'enfants 
e hx pays (18-24 juill.) ; compte rendu de l’activité des 
ommissions nationales, échange de vues sur le rôle 
le ces commissions sur le terrain nalional et internat., 
tude sur l’organisat. et la composition des commissions 
a vue d’arriver à une plus grande coordination, et sur 
3 mode de collaboration entre les commissions natio- 
ales et d’autres institutions internat. 


Vendredi 19 juillet: 


Etats-Unis. — New Kingston (Pensylvanie) : Explosion 
l'usine United Slates Aluminium C° ; 20 morts, nom- 
reux blessés. 
Fe Washington : Le président Herbert C. Hoover lève 
embargo sur les armes et les munitions à destination 
lu Mexique ; l’embargo existait depuis janv. 1924. 


Samedi 20 juillet, 


France, — D. (min. Agric.) modifiant l'arrêté du 
19. 5. 24 relatif aux pièces à fournir par les institutions 
qui demandent l'attribution d’avances de Ja caisse natio- 
rale de crédit agric. et .aux pièces à-fournir par lesdites 
SRE en vue du contrôle de leurs opérations (J. O., 
24, 7. 20). . 

— Chambre : Ralificat., par 800 contre 292, de 
l'accord conclu à Washington le 29. 4. 26 entre la France 
2t les Etats-Unis pour la consolidation et le remboursement 
en 62 annuités des dettes contractées par la France 
envers les Etats-Unis ; l'accord du 12. 7. 26 sur les dettes 
entre la France et l'Angleterre est voté. à main levée ; 
la motion des réserves est votée par 282 contre 274. 

— Paris: Mort du baron Maurice Davillier, né le 
7. 6. 5r à Eaubonne (S.-et-O.), ét, au collège Bonaparte, 
régent de la Banque de France, vice-prés. de la’ Cie des 
chemins de fer de l'Est, prés. de la Cie d'assurances 
« La Nationale », prés. de la Caisse d'épargne de Paris, 
prés. de la Cie des docks du Havre. 

| ALLEMAGNE, — Francfort-sur-le-Mein : 2€ congrès mon- 
dial de la Ligue internat. contre l'impérialisme et pour 
l'indépendance nationale (20-°5 juill.) ; discute sur la 
situation mondiale, les dangers de guerre ; la lutte doit 
être dirigée contre tous les “impérialismes et leurs agents : 
les syndicats jaunes et la 2° Internationale, F 

GRANDE-BRETAGNE. — Violents orages sur la côte sud- 
est, de Yarmouth à Worthing ; dégâts considérables, 

Mexique. — Mexico : Séance extraordinaire du congrès 
pour l'examen du Code du travail. 

Pérou. — Lima: M. Augusto B. Leguia, prés. de la 
Républ., décrète que seule la religion catholique sera 
enseignée dans les écoles ; les établissements qui ne se 
conformeront pas à cette décision seront fermés. 

SUISSE. — Fribourg : Mort d'Eugène-Victor Dévaud, né 
en 1878, prof. d’égyptologie et d’assyriologie à l’Univ. de 
Fribourg depuis 1928, collaborat. au Recueil des travaux 
relatifs à la philologie. et à l'archéologie égyptienne et 
assyrienne ; auteur de Etudes d’étymologie copte, 1922 ; 
L'ûge des papyrus égyptiens hiératiques, 1924. 

— Genève : M. Hugh R. Wilson, min. des Etats-Unis 
en Suisse, signe au Secrétariat S. D. N., au nom de son 
Gouvernement, la convention internat. pour la répression 
du faux monnayage et le protocole relatif à cette conven- 
tion conclu à Genève le 20. 4. 29. 


Dimanche 21 juillet, 


France. — L. tendant à modifier la L. du r. 8. 1905 
relative à La répression des fraudes (J. O., 24. 7. 29). — 
D. (min. Aff. étr.) portant publicat. et mise en applicat. 
provisoire d’un échange de lettres entre la France et l’Al- 
lemagne au sujet de certaines modificat, apportées à 
l'accord franco-allemand du 17, 8. 27 (J. O., 15. 8. 29). — 
D. (min. Trav.) relatif aux maladies auxquelles sont 
applicables les disposiions de la L, du 15. 2. 1902 (mala- 
lies infectieuses à déclarer, désinfection) (J. O,, 26, 7. 29). 


« Les Questions Actuelles »_ 


Kussie. — Le bateau russe Volga heurte une mine dans 
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— Azx-les-Thermes : M. Pierre Forgeot, min. des Trav. 
publ. de France, et M, Rafael Bonjumea Burin, comte de. 
Guadalhorce, min. Trav. publ. d'Espagne, inaugurent .la 
nouvelle ligne transpyrénéenne d’'Ax-les-Thermes à Puig-, 
cerda, par le souterrain de Puymorens. 

— Paris: M. À. Briand min. Aff. étr., offre au Gouver- 
nement soviétique la médiation du Gouvernement français. 
à l'effet d'obtenir le règlement pacifique du conflit russo- 
chinois ; La Russie refuse cette proposition le 22 juill. 

—  Villèneuve-Saint-Georges : Arrestation de 96 com- 
munistes préparant la manifestat. révolut. du 1° août ; 
ils sont inculpés de complot contre la sûreté de l'Etat, 

Cmne. — Kharbine : Les autorités chinoises arrêtent 
M. Melnikof, consul général des Soviets, ct Je personnel 
du consulat. 

—. Nankin : Tchang-Kaï-Chek 


Manifeste du ‘ général 


. aux armées et à la population les exhortant à se soulever 


contre l'impérialisme russe et à maintenir les droits 
souverains de la Chine 

Inne. — Chiniot : Un bateau est pris dans un tourbillon 
sur le fleuve Chenab et chavire ; 65 manquants. 

PoLocxe, — Varsovie : 8° congrès de la Société internat, 
de chirurgie (21-25 juill.), sous la présidence du 
D" Henri Hartmann, prof. de clinique chirurgicale à la 
Faculté de médecine de Paris, m. de l’Acad, de médecine 
de Paris ; 4oo praticiens y assistent ; études sur l'embolie 
post-opératoire, les résultats de la résection de l’estomac 
dans le traitement de l’ulcère gastrique et duodénal, le 
goitre ‘exophtalmique, - la chirurgio réparatrice de la 
bauche. 

Turquie. — Angora: Les pourparlers turco-grecs sur les 
échanges de populations sont rompus après plusieurs mois 
de négociat., par suite de la non-reconnaissance par la 
Turquie des passeports délivrés aux Grecs de Constanti- 
nople par le régime impérial. - 


Lundi 22 juillet, 


Fravce. — Sénat: Dépôt d'une proposit. de loi de 
M. Justin Godart tendant à compléter la L. du 9. x2. 
1905 concernant la séparation des Eglises et de l'Etat 
(1210:,%23.72- 20): Q ï 

_— Paris: Ouverture de la Semaine internat. de la 

lumière thérapeutique organisée par l'Institut d’actinolo- 
gie ; études sur l'état actuel de l’actinologie. 
*-BeLesque. — Woluwe : Mort du baron Edouard Empain, 
né à Belœil le 22, 9. 52, ét. à Enghien, ingénieur, créa- 
teur de nombreuses usines d'électricité, animateur du mé- 
tropolitain de Paris, dont il était le président du conseil 
d'administration, construisit la ville d’Héliopolis, près du 
Caire, dirigea la construction du chemin de fer du Congo 
belge aux grands lacs ‘africains, commandant du port 
d'Ostende pendant la guerre. 

Cmne. — Au large de la côte du Chantoung, le vapeur 
japonais Tatsuno-Maru aborde, par brouillard ‘épais, le. 
navire chinois Hsi-Kong, ‘qui coule ‘immédiatement ; 
60 morts. Re 

Granpr-BReTAGNE. — Blackpool : Conférence annuelle de 
Ja Fédérat, des mineurs, sous la prés. de M. Herbert 
Smith (22-25 juill.) ; résolution demandant au Gouv. de 
soumeltre au Parlement des mesures législatives prélimi- 
naires à la rationalisat, de l’industrie minière ; demande 
le contrôle internat. du commerce du charbon et l’abro- 
gation immédiate de la loi de 8 heures. 


Honcrie. — Budapest : Signat. d’un traité de conciliat. 
et d'arbitr. bulgaro-hongroïs pour une durée de 5 ans. . 
Iraure, — Rome: Echange des instruments de ratificat. 


de l'accord germano-italien signé à Rome le 23. 3. 28 
pour remeltre en vigueur entre les 3 pays certaines con- 
ventions de La Haye en matière de droit internat. privé. 

Pense. —- Téhéran : Signat. d’un traité d'amitié entre 
la Perse et l'Egypte. ; 

Roumane. — Bucarest : La Chambre vote la L. sur la 
réforme administr. par 281 contre 6. 

Russie, — Moscou : La rot session plénière du Comité 
exécutif de l’Internationale communiste relève M, Boukha- 
rine de ses fonctions de m. du bureau .du Comité; 
M. Goussiov est nommé à sa place le 29 juill. 

Sue, — Stockholm : Congrès internat. de l’Union des 
stations de recherches forestières, réunissant 200 délégués 
de 36 pays (22-27 juill.) ; décide que l’Union, qui avait 
‘été supprimée pendant 19 ans, aura son siège en Suède ; 
adopte les statuts de l’Union stipulant que toutes les sta- 
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tions gouvernement, de recherches 
membres de l'Union sans demande préalable d'adhésion ; 
une commission réglera les problèmes d'administration et 
d'organisation ;s’occupe de la standardisation des mesures, 
de la terminologie internat., de l’établissément d’une bi- 
bliographie et d'une organisat. internat. pour le contrôle 
et la distribution des semences d'arbres. 

Suisse. — Geriève : 11° session de la commission inter- 
nat. de coopération intellectuelle (22-26 juill.), sous la 
présidence du prof. Gilbert Murray ; rapport sur l'acti- 
vité de l'Institut internat. de coopération intellect. pen- 
dant l’année 1928-29 ; résolutions portant sur l'Institut 
interaméricain de coopérat. intellect., dont la collaborat. 
sera fructueuse pour l'œuvre internat, sur les droits 
d'auteur ; un comité restreint de 5 membres au maximum 
Sera chargé d'étudier le programme, l’œuvre et l'organi- 
sat. de la commission de ccopérat. intellect, ainsi que 
des organismes qui en dépendent. 

— Zurich: 6€ conférence mondiale des femmes 
juives « Wiso », réunissant 60 déléguées de 20 pays 
sous la présidence de Lady Herbert Samuel ; activité de 
la & Wiso » en Palestine. 


YoucosLavi£. — Belgrade : M. Jhelimir Majouranitch, . 


min, du Comm. et de l’Industrie, donne sa démission 
par suite de divergences avec ses collègues au sujet de 
la réforme agraire. 


Mardi 23 juillet, 


France. — Ardin: Mort de Louis Dutaud, âgé de 
48 ans, conseiller général, sénateur des Deux-Sèvres depuis 
R 9. 1. 27, de la gauche démocratique rad. et rad.-soc. 

Erarts-Unis. — Deux bateaux rapides entrent en collision 
sur le lac Michigan ; rg personnes noyées. 

HencniE. — Budapest: M. Pierre Moraes Barrof, 
min. du Brésil, présente ses lettres de créance au régent 
Nicolas Horthy de Nagybanya. 


Isranng. — Violente secousse sismique dans la partie 
Sud-Ouest de l'ile. 
fratre, — Rome: Saisie de la Civillà Catlolica, revue 


rédigée par les PP, Jésuites, qui avait publié dans son nu- 
ruéro du 20 juillet, un article intitulé : « Tra « ratifiche e 
rellifiche », — La parola del Papa. » 


Mercredi 24 juillet. 


France. — L. portant modificat. à la L. du 13. 3. 17 
ayant pour object l'organisation du crédit au petit et au 
moyen commerce, à la petite et à la moyenne industrie 
WE 0257.20). 

— Dijon : Déclaration de l'Association cultuelle divi- 
niste française (dont l'Eglise est le Résurrectoir) ; but : 
subvenir aux frais, à l'entretien et à l'exercice public 
du culte diviniste sur le territoire français (J. O., 
27. 7e 29). 

. — Lyon: 1% congrès internat. pour la lutte contre les 
ennemis des cultures, sous la présidence du prof, Louis 
Mangin, m. de l'Acad: des sciences. 

— Paris : Arrestat. des communistes Midol, Gour- 
deaux, Maïzières, Mathieu et Dudilieux, inculpés d'attentat 
contre la sûreté intérieure de l'Etat ; M. Gérard Doquin 
de  Saint-Preux. nouveau gérant de l'Humanilé, est 
arrêté le 25 juill. ; le journal communiste L'Avant-Garde 
est saisi le 26 juill. ; le 30 juill., arrestat. de M. Pierre 
Forestier, secrét. de rédaction de l'Humanité. 

Etats-Unis. — Washington : Le pacte Briand-Kellogg, 
signé le 27. 8. 1928, par lequel le monde s'engage à 
renoncer à la guerre en tant qu'instrument de. politique 
extérieure. est officiellement proclamé en vigueur. 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Le Gouvern, accepte la, 
démission de Lord George Ambrose Lloyd of Dolobran 


(D. C., t 19, srix), haut-commissaire brit. en Egypte et ! 


au Soudan depuis le 10. 10. 25. 

* GRÈCE. — Athènes : Découverte d'un complot commu- 
niste dont les conjurés se proposaient de faire un coup 
d'Etat le 12 août. : 

Perse, — Téhéran : M. Mohammed Ali Khan Forughi, 
ambass. en Turquie, est nommé min. Aff. étr., et 
M. Mirza Farzin est nommé min. Fin. ; 

Roumanie. — Bucarest : La Chambre vote la modificat.> 
de la loi sur les cultes; les restrictions relatives à l'exercice 
du culte isrsélite en Bukovine et en Bessarabie sont sup- 
primées. 

- TonécosLovaqurE. 


— Prague : Réponse du « Gouvern. 


ntation Catholique » —— 


forestières sont | à la note hongroise du 13 juill. sur l’arrestat. de Ver | 
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ceslas Pecha ; les communications ferroviaires vid Hidast 
Nemeti sont rélablies le 26 juill. | 


Jeudi 25 juiile', € 4 


rappelant les 
t. 22, 203.) : 

France. — D. (min. Aff. étr.) portant promulgation 
du pacte général de renonciation à la guerre, signé à | 
Paris le 27. 8. 28 (J. O., 26. 7. 29). — D. (min. Aff. 
étr.) portant promulgation d’un échange de lettres sa 


le 10, 6. 29 entre les Gouvern. français et allemand à 
sujet de l'extension à l’Indochine de l'accord çommercia 
franco-allemand du 17. 8. 27. (J. O., 27. 7. 20). 3 

Beccique. — Bruwelles : M. Charles Weyler (né à 
Anvers le 30. 19. 70, avocat, sénateur libéral d'Anvers, 
1921-29) est nommé gouverneur de la Flandre orientale | 
en remplacement du Cte de Kerchove de Denterghem, | 
élu sénateur de la Flandre orientale le 16. 7. 29. 1 

Exars-Unis. — Washington : M. Henry L. Stimson, 
secrét. d'Etat, adresse à l'Angleterre, à la France, à | 
l'Italie, au Japon et à l'Allemägne une note confidentielle 
proposant de nommer une commission de conciliation 
avec pouvoirs étendus pour prendre des déeisions défini- | 
tives au sujet du couflit russo-chinoïs touchant le chemin | 
de fer de l'Est chinois. —1 M. Walter Evans Edge cest 


nommé ambassadeur des Etats-Unis à Paris (né le. 
0. 112 73, à Philadelphie, correcteur d'imprimerie à : 
l'Atlantic Review, quotidien d’Atlantie City, employé 


à la Dovland Advertising Agency, fonda une agence de 
publicité, propriétaire de l’Allantic City Daily Press et de 
l'Atlantie City Evening Union, employé au secrétariat du 
Sénat de l'Etat de New-Jersey, 1897-99, puis secrétaire, 
1901-04, sert comme lieutenant dans la guerre hispano- 
américaine, 1898, devint plus tard colonel de la garde 
nationale, gouverneur du New-Jersey, 1917-19, sénateur 
républicain pour New-Jersey depuis 1919). 
Grèce. — Athènes : Le Sénat ratifie le traité de com-.. 
merce gréco-français du 11. 3. 29. ; 
Honcrie. — Budapest : La police arrête un grand 
nombre de communistes qui préparaient des désordres : 
pour le 17 août. 5 
Irazxe. — Ferrare : Mort de Mgr Francesco Rossi, né - 
à ‘Thiene, dioc. de Padoue, le 16. 12. 63, vic. gén. à 
Pérouse, élu archev. de Cagliari le 9. 4. 13, transféré à 
Ferrare le 15. 12. 19. ; 
Marre — La Valelte : L'assemblée législative vote par. 
17 contre 12 une résolution exprimant sa confiance au 
Gouvernement en ce qui concerne la controvérse entre le 
Vatican et le Gouvernement. : 
TonÉcOSLOYAQUIE. — Prague : Arrestation de 30 commu- 


_nistes au bureau du secrétariat du parti ; la plupart des 


journaux révolutionnaires sont suspendus. 


Vendredi 26 juillet, 


France. — L. approuvant l'accord conclu à Washington 
le. 29. 4. 26 pour le remboursement des dettes de la 
France envers les Etats-Unis d'Amérique (J. O., 27. 7. 29). 
— L. portant approbation de l'accord conclu à Londres 
le 12. 7. 26 pour le remboursement des deltes de la 
France envers la Gde-Bretagne (J. O., 27, 7. 29). — Ré- 
ponse de M. A, Briand, min. Aff. “étr., à la lettre du 
11. 7. 29 de M. Alphonse Dunant, min. de Suisse À Paris, 
portant interprétation du traité franco-suisse d'établisse- 
ment du 23. 2. 1882 (J. O., 5-6. 8. 29). 

— Sénat: Vote de l'accord de Washington eur les 
dettes par 242 contre 30 et de l'accord de Londres à 
main levée. : 

— Parlement : Clôture de la session ordinaire de 1929. 
— M. R. Poincaré donne sa démission de prés. du Con- 
seil pour raison de santé. 


— Paris: 59 conférence internat. des partis démo- 
cratiques d'inspiration chrétienne, 

ARGENTINE. — Rosario : Grève générale (26  juill.- 
1 août). ë 

ÆEquareur. — Moyurgo : Un tremblement de terre 
détruit la ville ; 60 victimes. ; 

Granpe-Breraëne. — Londres : Le, Parlement s'ajourne 

Opel 


au 29 oct. 7 


D 


GRÈcE. — Près de l'île Skiathos (Srorades du Nord), 
au cours d'exercices de tir, explosion à bord du croiseur 
britannique Devonshire ; 17 morts, 7 blessés. 


Iran. — Rome: Décret royal relatif aux modifications 
à apporter à la tenue des registres de l'état civil 
(mariage). 


Java. — Sourabaja : FRANS de 45 communistes, 
dont 25 étaient les dirigeants de l'Association ouvrière 
communiste ; ils sont inculpés d’avoir fomenté de l'agita- 
tion dans les chemins de fer # les usines. 

Pays-Bas. 
de la Première Chambre par les Etats provinciaux 
(25 membres) ; les antirévolutionnaires perdent un siège 
et les libéraux démocrates en gagnent un. 

Pozocne. — Katowice : M. Otto Ulitz, chef de la’ Ligue 
des minorités allemandes en Silésie polonaise, arrêté le 
13. 2. 29, reconnu coupable d’avoir favorisé la désertion, 
est condamné à 5 mois d'emprisonnement, avec réduc- 
tion de la prison préventive et suspension du reste de la 
peine pour une durée de deux ans. 

SuèDE. — Siockholm : 5° congrès de l’Entente internat. 

des partis radicaux, créée en 1924 pour l'échange réci- 
proque d’informations entre les partis de la gauche 
bourgeoise des différents pays (26-28 juill.) ; go délégués 
de 9 pays y assistent ; examine la crise de l’agriculture, 
le problème du chômagé, le problème gouvernemental 
devant le Parlement, lorsque celui-ci est composé de plu- 
sieurs partis dont aucun ne possède la majorité absolue ; 
acclame l’idée d’une fédération européenne assurant Ja 
paix internat. 
!: Suisse. — Genève : Congrès de la Fédération universelle 
des associat, pédagogiques, sous Ja prés. de M. Auguste 
Thomas, représentant de la Gde-Bretagne ; étudie les 
sujets d'éducation théorique, pratique et sociale : l'enfant 
difficile, l'école rurale, des associations de parents 
d'élèves, la psychologie enfantine, l’école et l'atelier. 

Toni. — Hanoï: Mort de M. de Monpezat, âgé de 
60 ans, arrivé à la colonie en 1893, délégué de l'Apnam 
äu conseil sup. des Colonies, propriétaire d'entreprises 
agric. et d'élevage en Annam et au Tonkin, directeur de 
la Volonté indochinoise. 


Samedi 27 juillet, 


SaINT-Sièce. — La S. C. du St-Office met à l’Index 
l'ouvrage Den historiske Jesus, de Ditlef Nielsen, dans 
son texte danoïs «et dans sa version allemande. 

France. — Paris : Démission du cabinet Poincaré. 
Mort du physicien suisse Raoul Pictet, né à Genève le 
4. 4. 46, ét. à la Cour-St-Pierre et à Paris, réussit la 
liquéfaction de l'azote, de l'hydrogène et de l'oxygène, 
perfectionna les méthodes de production du froid ; auteur 
de Mémoire sur la liquéfaction de l'oxygène, la liguéfac- 
tion et solidijication de l'hydrogène et sur les théories 
des changements des corps, 1878 ; Nouvelles machines 
frigorifiques, 1885 ; Essai d'une méthode générale de 
synthèse chimique, 1893 ; Elude sur Île rayonnement aux 
basses températures (applications à la thérapeuthique), 
1804 ; Etude crilique du matérialisme «et du spiritualisme 
par la physique expérimentale, 1896 ; Evolulion des pro- 
cédés concernant la séparation de l'air atmosphérique 
en ses éléments, l'oxygène et l'azote, 1914. 

ALLEMAGNE, — Berlin : M. Hugo Stinnes, fils, accusé 


de falsification de titres d'emprunt d'avant-guerre en vue . 


de leur revalorisation, est acquitté. 

Erars-Unis. — Washington : Entrée en vigueur * des 
traités d'arbitrage et de conciliation conclus par les Etats 
Unis avec la Bulgarie le 1. 1. 29, avec la Hongrie 
le 26. 1. »9 et avec la Roumanie le 271. 3. 29. 

Japon. — Violent séieme à Tokio et à Yokohama. 

Pérou. — Lima : Arrestation d'un sénateur, d'un député 
et de quatre fonctionnaires impliqués dans un complot 
contre le Gouvernement. 

Suisse, — Genève : Clôture de la conférence diploma- 
tique internat. pour la revision de la convention internat. 
de Ja Croix-Rouge (1T-27 Juill.) ; ;, la convention pour 
l'amélioration du sort des prisonniers de guerre et la 
convention ærelative au traïtement des prisonniers de 
guerre sont signées par 32 délégations. 

Zurich : Réunion du comité exécutif de l’Internat. 
ouvrière soc. (I. O. S.) (27-29 juill) à laquelle prennent 
part 25 seclions nationales, sous la prés. de M. F. M. Wi- 


-baut (né en 1859, conseiller municipal d'Amsterdam, m. |, 


de la Première Chambre de Hollande @epuis iga2) © de- 


318 


-mande le règlement définitif du problème des réparations 


en liaison avec celui des dettes, le retrait des garnisons 
étrangères sur le Rhin, le désarmement maritime, fer- 
restre «et aérien, l'extension des arbitrages pour la solu- 
tion des conflits internat., la fin du régime d'exception 
dans Ja Sarre par un accord amiable, estime que la Chine 


est fondée à demander Ja suppression du contrôle russe | 


sur le chemin de fer de l'Est, 


étudie le problème des 
Balkans. q j 


Dimanche 28 juillet, 


Cru. — Santiago : Echange des ratifications de l'accord 
conclu entre le Chili et le Pérou au sujet de Tacna et 
Arica (D. C., t. 21,698 et 1408 ; t. 22, 08, 188 et 189). 
— Girculaire de M. H. E. Matte, min. Int., à tous Jes 
maires et à tous les gouverneurs de province, eur prescri- 
vant de ace mesures pour la lutte contre l'alcoo- 
lisme. 

GRÈCE, — Près de l'île Spetzia, le vapeur Niki entre en 
collision avec le paquebot Goiffa qui coule en quelques 
minules ; 7 passagers sont noyés, 

INng. — Crue subite du fleuve Sabarmati ; 35 victimes. 

Mexique. — Combat entre agriculteurs des villages de 
Sierra de Agua et de Acultziugo (Etat de Vera Cruz) au 
sujet de la possession de certaines terres ; 22 personnes 
tuées, 17 blessées, 

Sanérue. — Sur l'Iman, combats entre Russes rouges ef 
blancs ; plus de 100 tués et blessés. 

SUISSE. Zurich : 16© congrès mondial sionisto 
(28 juill.-11 août) réunissant, sous la-prés, de M. Nahum 
Sokoloff, de Londres, 254 délégués de 46 organisations 
de différents pays ; étudie le rapport «entre l’organisation 
sioniste et la Jewish Agency, créée dernièrement avec la 
collaboration - des mon-sionistes du monde entier pour 
conduire et accélérer la reconstruction de la Palestine 
comme foyer national juif ; nomination d'un comité de 
coalition de 13 membres de toutes les nuances sionistes 
ayant à leur tête le prof. Chaim Weizmann et M. Nahum 
Sokeloif ; Je congrès est suivi de l’Assemblée de la 
Jewish Agency. à 


Lundi 29 juillet, 


FRAnNGcE. — L. portant approbation de l'accord franco- 
canadien conclu le 23. 5. 29 «et fixant les taxes applicables 
aux lettres, cartes postales ef papiers d'affaires échangés 
par la posté entre la France et le Cañada (J. O., 8. 8. 29). 
Besançon : 1® session des Semaines sociales de 
France sous la présidence du card. Binet (29 juill.-3 août) ; 
les nouvelles conditions de la vie industrielle (D. C., 
t. 22, 795-225.) , 

— Paris : M. À. Briand constitue son roe ministère en 
conservant tous les collaborateurs de M. Poincaré; le 
groupe radical-soc. décline l'offre de coopération. 


ALLEMAGNE. — Explosion de grisou dans la mine 
Friedenhoffung, près - de Nieder-Hermsdorf  (Silésie) ; 
30 mineurs sont tués, 5 grièvement blessés. À 

EsPaene. — Madrid : Décret royal augmentant de 


&o le nombre de sièges de l'Assemblée nat. ‘espagnole. 
Grano=BrerAGNE. — Lock-out cotonnier dans le Lan- 
cashire, affectant 5oo 000 tisserands. 


qui refusent d'accepter une réduction de salaires de 
12,84 %- É 
— Londres : M. Arthur Henderson, min, Aff, étr, de 


Gde-Bretagne (D. C., t. 


22, 6x), et M. Valérian Dovga- 
levsky, ambass. 


des Soviets en France, entreprennent des 


négociations en vue de Ja reprise des relations diploma- 


licuics anglo-russes ; rupture des mégociations le 17 août. 
Trace. — Rome : M. Raffaele Riccardi, sous-sec. d'Etat 
des Postes ital., et M. Camillo Serafini, 
C6 du Valican. sigrent une convention postale entre 
l'Italie et la Cité du Vatican ; les Postes du Vatican fonc- 
tionneront à partir du 1% août. (D. ©.,t. 22, 303.) 


RoumanxE. — Bucarest : La Chambre vote le projet de 
Joi d'organisation des ministères ; clôture de la session par- 
lementaire, 

Russie. — Moscou : Démolition, par ordre des Soviets, 


de la célèbre chapelle Notre-Dame d’Ibérie (Iverskaïa). 


Mardi 30 juillet. 


Enance. — Vichy : Mort de Mgr Adolphe Manier, n6 à 
Foug, dioc, de Naney, le 14. 9. 5x, ét. au Séminaire 
d'Autun, vie: à Marcigny, 187, curé de St-Charles du 
Creusot 1687, archipr. de St- Laurent du VE ide 


? - L ne, 
f an PE 


gouverneur de la 


filateurs et cardeurs 


Lo) 


k 


re * A EEA s FER 


yvic. gén. d'Autun, 1goo, vic. capit., 1g0@ÿ élu év. de 
Belley, 13. 4. ro. & 
 FranÇors-Josepm (Terre). — K'expédition soviétique ar: 
bore le pavillon de l'U. R. S. S. dans l'archipel, en vertu 
_ décret du Comité exécutif central de l’U. R. S. S. du 
15. 4, 26. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : L'Amiral Sir Osmond 
de Beauvoir Brock (sous-directeur de la Mobilisation na- 
vale, rgiv, aide de camp de Sa Majesté 1913, contre- 
amiral, 1915, sert dans la mer du Nord, 1914-15, prend 
part à la bataille du Jutland, 1916, Lord commissaire de 


- l'Amirauté, 1919-21, comm. en chef: de la base méditer- 


ranéenne depuis 1922) est nommé emiral commandant en 
chef la flotte anglaise, en remplacement de l'amiral Sir 
Charles Edward Madden (D. Ç., t. 17, 1343), qui passe 
au cadre de réserve. 

PORTUGAL. Lisbonne : Mort du général Freire 
Andrade, anc. min. Aff. étr. délégué du Portugal à la 
S. D. N. 

ToNkiN. — 


Un typhon dévasie le bas-delta ; plus de 


- bo morts, nombreux blessés ; le vapeur des douanes fran- 


çaises Espadon sombre corps et biens, 20 disparus. 


Mercredi 31 juillet. 


France. — L. portant dégrèvements d'impôts (J. ©. 


1. 8. 29; erratum, J. O., 2. 8. 29), — L. concernant 
l'amélioration du logement des travailleurs agricoles 
H40$,73/18- 20): 

— Parlement: Session extraordinaire de quelques 


heures ; lecture de la déclaration minist. ; à la Chambre, 
la confiance est votée par 825 contre 136 ; vote de la loi 
portant des dégrèvements annuels d'impôts, 
Courcelles-les-Lens : Coup de grisou aux mines de 
l'Escarpelle ; 8 victimes. 

ALLEMAGNE. — Munich : Mort du D' H. Kænigbauer 


président de la Diète bavaroïse, du parti populaire bava- 


rois. 

Cine. — Kharbine : Conférence préliminaire entre le 
consul général russe Melnikof et le commissaire des Aîff. 
étr. chinois Tsaï, pour régler le différend relatif au 
chemin de fer de l'Est chinois ; rupture de la conférence 
le 8 août. 

Exats-Unis, — Saint-Louis : Les aviateurs américains 
Dale Jackson et Forest O’Brien, pilotant le Saint-Louis- 
Robin, atterrissent après 17 jours et demi de vol, portant 
à 4°0 heures 21 min. le record de durée avec ravitaille- 
ment en vol. 

GRANDE-BRETAGNE, — Arrow-Park (Birkenhead) : 3° Fes- 
tival internat. (Jamboree) du scoutisme (3r.juill.-12 août), 
réunissant plus de 5o ooo scouts de 27 nations à l'occasion 
du 21° anniversaire de ce mouvement et en l'honneur de 
son fondateur, Sir Robert (Stephenson Smyth) Baden- 
Powell, qui est créé baron (1° baronnet créé en 1921, 
né le »2. 2. 57, ét. à Charterhouse, entré au 139 hussards, 
sert aux Indes, en Afghanistan, en Sud-Afrique, au Zou- 
Jouland, dans la guerre des Achantis, 1895, au Matabele- 
land, 1806-97, colonel de cavalerie, en Sud-Afrique, prend 
part à la guerre du Transvaal, 1900-01, lieut.-général, 
commandant la division territ. du Northumberland, 1908, 
fonde l’organisalion des Boys-Scouts et des Guides ; au- 
teur de Pig-slicking or Hog-hunting,: 1889 ; Reconnais- 
Sance and Scouting, 1890 ; Vedetle, 1890 ; Cavalery Ins- 
traction, 1895 ; The Downfall of Prempeh, 1806 ; The Ma- 
tabele Campaign, 1896 ; Aids to Scouling, 1899 ; Sport in 
War, 1900 ; Sketches in Mafeking and East Africa, 1907 ; 
Scouting for Boys, 1908 ; Quick Training for War, x914 ; 
My Adventures as a Spy, 1915 ; Indian Memories, 1915 ; 
The Wolf Cubs Handboock, 1916 ; Girl Guiding, 1917; 
Aids to Scouimastership, 1920 3; Old Wolfs TFavourites, 
192: 3 What Scouls can do, 1921 ; Rovering to Success, 
1922). 

— Blakeney (Norfolk) : Mort de Sir Drummond 
Drummond Fraser, né en 1867, banquier, prés. et m. de 
plusieurs sociétés financières, à Manchester, Liverpool et 
Londres, organisateur des crédits internat., pour la 
S. D. N., 1921-22, auteur de nombreux écrits sur la 
finance. | 

— Preston : Sir William Allen Jowitt, attorney général, 
travailliste (D. €: 1. 22, 6x1), est élu député par 35 608 
contre 29 168 à M. Howitt, conservateur. 
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Inn, — Allahabad : Constitution d’un parti musulman 
pan-hindou dont le but est de promouvoir parmi les mu. 


- sulmans l'esprit de nationalime, de développer une mens 


talité opposée aux théories communistes et de favoriser 
les relations entre les groupements des majorités et def 
minorités. EL 

Perse. — Téhéran : M. Hovhannes Khan Mossaed, min. 
de Perse à Londres depuis le 1. 11. 27, donne sa démission 
pour raison de santé, : , 
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LIVRES REÇUS | 


Le général Lasalle, par Marcez Duronr. — Un vol. 


Fm X 12 de 247 pages. Prix : ro francs. Berger-Levrault, 
aris. 


1929. 
Les conséquences de l'obligation morale, péché, vertu, 
mérite, par le chan, Eucènre Dupzressy. — Une brochure 


17 X 10 de 63 pages, Bonne Presse, Paris. 1929. 


* Kaïclika Pregareto en Esperanto. — Une brochure 
9 1/2. x 13 cm. r/2 de 32 pages. Prix, franco : 2 fr. 50. 


Espero Kalolika, 22, cours Albert-I®, Paris-VIII. 1929. 


Dans le rayonnement de l'Hostie, par Vicror Marmortow, 
S. J. — Un vol. in-1r2 de 196 pages. Prix : 5 francs. Édi- 
tions de l’Apostolat de la Prière. Toulouse. 1929. > 


Marrakech, ou les seigneurs de l'Atlas, par Jérome et 
JEAN Taarau», — Un vol. 19 x 12 de 25r pages de la col- 
lection reliée Plon. Prix : 8 fr. 5o. Plon, Paris. 1920. 


L'odys$ée d’un transport torpilié, par Maurice Larnour, 
— Un vol, 19 x x2 de la collection reliée Plon, Prix: 
3 fr. 5o. Plon, Paris, 1929. ® 


Lucile el le mariage, par Pierre Arcierte. — Un vol. 
de 192 pages de la collection « La Liseuse »., Prix 
3 francs. Plon, Paris. 1929. 


Le Bienheureux Don Bosco (1815-1888), par À. AUFFRaYy, 
— Un vol. in-8° carré de xxiv-560 pages. Prix : 20 francs. 
Vitte, Lyon, 1929. x 


Le bienheureur Théophane Vénard (1829-1861), par 
l'abbé Francais Trocau. — Un vol. in-8° écu de xvr 
bio pages. Prix : 22 francs. Vitte, Lyon, 1929 


Directoire pratique pour le clergé, par le chanoïne Lu. 
RENT. — Un vol. 19 X 12 de 296 pages. Prix : ro francs. 
Téqui, Paris, 1929. } 


La bonne Providence, par le chanoïne Henrr Monics. 
— Ün vol, 19 X 12 de 211 pages. Prix : 7 francs. Téqui, 
Paris, 1929. ; x 


Une histoire pour chaque jour du mois de Marie, par 
J. Mirror, — Un vol. 19 x 12 de 252 pages, Prix: 
9 frencs. Téqui, Paris, 1929. É 


Lourdes, comment interpréler ses guérisons, par 
D' Aucusre VaLLer. — Un vol. 19 x 12 de 234 
Prix: 9 francs, Téqui, Paris, 1929. 


le 
pages. 


Le secret marial de la sainteté selon le bienheureux 
L.-M. Grignon de Montfort, par François Pxer, S. M. M. 
— Un vol. 19 X 12 de 255 pages. Prix : 9 francs. Téqui, 
Paris, 1929. ' 


Le scrupule, comment le prévenir ? Comment le guérir ?, 
par l'abbé ArNau» D'Acnez et le D' D'Espiney. — Un vol. 
19 X 12 de 300 pages. Prix : 15 francs. Téqui, Paris, 
1929. 

La religion au pays des Sovieis, par J. F. Heoxen, — 
Un vol. 19 x 12 de »48 pages. Prix : 12 francs. Editions 
sociales internationales, Paris, 1929. à 


Sainte Thérèse de Lisieur, par Fernavn Lauper, — Un 
vol.-in-1a de 144 pages. Prix: à fr. 25. Mame, Tours, 
1929. s 

Saint Jean-Baptiste de la Salle, par FerNann LAuper. — 
Un vol. in-12 de 263 pages. Prix: 12 francs. Mame, 


Tours, 1929. \ 
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